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Notes d'Econo·mie et de Politique 
V~RS FAS.CIS'ME ? • LE 
'Ler situation politique française est cujourd'hui 

si obscure et si mouvante qu'il est bien difficile 
d'en faire un, exposé coherent ; aussi dois-je 
me résoudre à employer la méthode chère: à 
Sorel, celle qui consiste à en établir diverses 
projections à partir de plusieurs « points de 
vue ». C'est ce que l'on trouvera sous les trois 
sous-titres qui suivent. 

La ruse de de Gaulle 
C'est, je crois, Roosevelt. qui définissait de 

Gaulle comme étant essentiellement un homme 
" rusé ». Il semble bien, en effet, que la ruse 
soit sa qualité dominante si l'on en juge par la 
manière habile dont il se défit à Alger, après le 
débarquement américain, des Giraud, Darlan et 
autres Juin, et de celle dont il est parvenu au 
pouvoir le mois dernier. 
C'est de cette .ruse dont il essaie à nouveau 

d'user' dans son traitement de la question de l' Al· 
gérie et de la question de l'armée. Il ne casse 
rien. Autant il est tranchant dans ses discours 
(toujours axés sur son « moi »), aussi tranchant 
q.ue le colonel 'Ramollot, autant ses actes s'ins­ 
pirent des méthodes chères à Machiavel. 
Il semble que son but soit, pour l'instant, de 

séparer l'armée des fascistes des cqmités de 
salut public. 
C'est, pourquoi il ne fait rien contre l'armée ; 

il y laisse l'indiscipline y régner en maître : il 
n'a pris aucune sanction contre les pcrœchutîstes 
de Tarbes et les capitaines qui étaient venus d'Al­ 
qérie en cette ville pour y organiser la « mani­ 
festation· » du 18 juin, ni contre la garnison 
d'Auxerre et son colonel dissolvent par la force 
un cortège se rendant au monument aux morts ; . 
bien plus, il laisse Salan faire saisir, lors de 
son passage à Paris, l'Express et France-Obser­ 
vateur, tout en faisant savoir,.,il est vrai, que ni 
lui, ni son ministre de l'Information n'en avaient 
été prévenus ; il laisse ce même Salan priver de 
leur commandement les chefs militaires qui 
av:aient interdit à leurs subordonnés de partici­ 
per aux comités de salut ,public, et enfin il nom­ 
me chef.d'état-major de l'armée de terre, le géné­ 
ral Zeller qui a montré par des déclarations 
antérieures (voir ]'Express du 3 juillet) qu'il est 
non seulement fasciste, mais 'partisan da la 
désobéissance militaire. 
Par contre, de Gaulle est parvenu à rendre 

les comités de salut public à peu près muets, en 
obtenant, après la publicœtion de leur fameux 
ordre du jour transmis par Salan, que leurs réso­ 
lutions ne soient plus rendues publiques, et l'au­ 
tre jour, à Alger, s'il a reçu, il est vrai, Mcssu, 
orésident du comité de salut public, il s'est re­ 
fusé, ,, faute de temps », à recevoir l'ensemble 
du comité. ' · 
Mais la gi:ande 'question ' est celle-ci : si sa 

oolitique de 'division réussit, ef que l'armée soit 
détachée de son soutien· civil, de Gaulle essaie­ 
ra-t-il 'de remettre l'aimée hors de· la nolitique. 
ou bien laissera-t-il,' et même encouragera-t-il qé­ 
néraux et colonels à continuer à orqcniser leur 
prise du pouvoir ? N'aura-t-il réduit le fascisme 
civil c:jue pour assurer l'exclusivité au fascisme 
milltcdre ? 

Il est assez difficile d'en juger dès maintenant. 
Cela dépendre peut-être de son degré de vieillis­ 
sement. S'il se sent encore solide et capable 
d'exercer le pouvoir plusieurs années, il tentera 
sans doute de ramener l'armée au « devoir », 
car il est peu probable qu'il accepte de n'être 
qu'un pantin entre les mains des colonels, mais 
si tel n'est pas le cas, s'il sent sa fin plus .ou 
moins proche, il se peut bien qu'il estime qu'un 
fascisme militaire est le régime qui conviendra 
le mieux pour lui succéder et qu'il est désirable 
de lui préparer les voies. 

LE PROBLEME QUI DEMEURE 
Cependant, si par la ruse on peut jouer des 

hommes contre d'autres hommes, ainsi que le fit 
de Gaulle à Alger en 42-43, si, par la ruse, 
on peut utiliser une situation au mieux de ses 
ambitions, comme l'a fait de Gaulle au cours 
de la crise que nous venons de vivre, on ne 
peut, par la ruse, résoudre les conflits qui -ncds­ 
sent de l'égalité de forces entre groupes ente 
qonistes. 
Or c'est en présence d'un tel conflit que se 

trouve l'Etat français depuis plus de trois ans 
et demi, sur· lequel la IV• République a fini par 
buter, et qui subsiste aujourd'hui exactement 
dans les mêmes termes et avec exactement la 
même acuité qu'hier : le conflit entre la voionté 
de dix millions d'Algériens de se délivrer de la 
domination francaise et la volonté du million 
d'Européens d'Algérie de maintenir cette domi­ 
nation. 
Il faudrait être, en effet, d'une rare naïveté 

pour s'imaginer que le 13 mai a changé quoi que 
ce soit à cet antagonisme, pour supposer que. 
le 13 mai au matin, indigènes et européens se 
considéraient comme des ennemis, et que le 
13 mai au soir, oar la maqie de l'envahisseme.nt 
et de la mise à sac du ministère de l'Algérie, 
ou· même seulement le l er juin, par cette autre 
magie de l'octroi des Pleins pouvoirs à de Gaulle, 
les « troncs de figuier » et les « oieds-noirs » 
soient subitement devenus des " frères "· 
Sur ce point, qu'on me permette de donner 

d'assez larqes extraits d'une lettre envoyée à 
l'hebdomadaire Liberté par un Francais natif 
d'Algérie oui est « originaire - dit le iournal - 
d'une famille chère au cœur des anarchistes ... 
c'est-à-dire, sans doute, un descendant de celui 
aui fut l'une des nlus pures et des plus célèbres 
figures de l'anarchisme français. Les voici : 
Pour avoir vécu à Alger cette deuxième quin­ 

zaine de mai, je puis certifier que des masse; 
de musulmans sont venus au Forum dans des 
camions qui ne leur appartenaient pas, camions 
militaires pour la olupart. qu'un qrand nombre 
de ces gens ont été conviés par des militaires à 
monter dans ces camions (ce qu1' ne saurait être 
refusé) et que bien souvent ces u manifestants ,, 
se sont vu confisquer Jeurs cartes d'identité nouz 
la durée de la représentation (le voyage de re­ 
tour était en outre assuré). On pouvait constater 
l'air triste et iésiané de ces hommes. 
Ùne autre catégorie d'Algériens murulmœns 

s'est trouvée présente : ceux qui furent invités à 
se rendre au Forum sans aue la vue d'uniformes 
militaires ait été nécessaire. Ceux-là pensaient 
avant tout à ne pas compromettre leurs chances 
de conserver un gagne-pain. 



Enfin, quelques autres, m'a-t-on dit, poussés 
pcr la curiosité, par l'attirance des foules, et 
entendant parler de fraternisation, n'en croyant 
pas Jeurs oreilles, sont allés voir de quoi il re­ 
tournait, et, peut-être quelques-uns, dans l'exci­ 
tation du moment, ont pu croire un instant à une 
nuit du 4 août... 
En résumé, la « fraternisation » n'a pas existé. 

Elle n'est qu'une invention machiavélique des 
« services » qui se prétendent psychologiques et 
qui ne sont psychologues qu'en · l'art de brouiller 
les cartes. 
La triste réalité, c'est que nos services « psy­ 

chologiques » veulent à toute force que soumis­ 
sion s'appelle dé sormcis fraternisation, atteignant 
ainsi la forme extrême de la tyrannie. Ils. veulent 
ajouter à la cruauté physique une sorte àe cruau­ 
té mentale qui· la· complète. 
La « fraternisation » ne fut donc qu'une comé­ 

die organisée par le S" bureau et imposée par 
lui, impcsée par lui, d'ailleurs, non seulement 
aux musulmans, mais aussi aux Européens qui, 
ayant besoin de l'armée, étaient prêts à se sou­ 
mettre à toutes ses lubies du moment que ça ne 
tirait pas à conséquence. Malraux lui-même, qui, 
sans doute, ne voulait tout de même pas passer 
pour un con en prétendant conire toute vrai­ 
semblance que cette « fraternisation » avait été 
spontanée, a dû explicitement reconnaître qu'elle 
avait été « organisée », et Cl? ne sont pas ses 
jongleries d'intellectuel faisandé sur Vdlrnv et 
Danton qui atténuent la portée de son aveu. 
Or, une telle comédie non seulement ne résout 

rien, mnis ne modifie en rien aucune donnée du 
problème. 
Il en est de même de cet autre schibboleth 

qu'est l' « intégration », qui vient d'ailleurs, aux 
dernières nouvelles, d'être abandonné. Com­ 
ment, en effet, les Arabes d'Algérie pourraient­ 
ils s'estimer être devenus des « Français à part 
entière », des citoyens libres, alors qu'au mo­ 
ment même ils se voient entassés dans des ca­ 
mions pour être transportés sur une place d' Al­ 
ger, d'Orcn ou de Constantine avec l'ordre d'y 
crier « Vive de Gaulle ! », et que demain •on 
les amènera pareillement en troupes au bureau 
de vote pour y déposer leur « oui » au refaren­ 
dum? 
A l'ooération « Terreur » du tortionnaire La­ 

coste, l'armée et de Gaulle ont fait succéder 
l'opération " Séduction », mais celle-ci ne peut 
pas nlus réussir que celle-là. Les Algériens ne 
se laisseront pas Plus séduire qu'ils ne se sont 
lcissés terroriser. La guerre. pour eux. continue. 
Du côté des Européens. les choses se présen­ 

tent quelque peu différemment, non point à cause 
du changement de tactique des officiels, mais 
à cause de leur propre lassitude. 
Certe.s, fondamentalement, il n'y a chez eux 

rien de changé. Ils sont les maîtres et ils vou­ 
draient continuer à être les maîtres. Ils YOU­ 
draient continuer à tenir les indiqènes sous leur 
domination, et ils veulent, plus que jamais, être 
l'es maîtres de la politique alqérienne française, 
Paris ne devant que se soumettre à Jeurs crdrss 
pour tout ce qui concerne l'Alqérte, ainsi qu'il en 
a toujours été depuis un siècle, ou bien .. à .!ëe 
démettre. comme ce fut le cas en mai. 
Mais il devient' de plus en plus difficile pour 

Paris de se soumettre à leurs ordres. Trois ans 
et demi de guerre oour maintenir la domination 
de l' Alqérien importé sur l' Algérien indiqène 
est à oeu près le maximum de ce que la France 
peut suoporter. 1959 sera donc sans doute l'an­ 
née où il faudra sérieusement envisaqer de fctire 
la paix, que cela plaise aux pieds-noirs. ou non. 
C'est là une nécessité qui s'imposera à de Gaulle 
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comme elle se serait imposée à Pflimlin. Et toute 
la ruse de de Gaulle ne parviendra pas à 
l'éluder. 
Quelles seront alors les réactions des pieds­ 

noirs ? Feront-ils, contre de Gaulle, un nouveau 
13 mai ? Et dans ce cas, l'armée d'Algêrie·mar­ 
chera-t-elle, cette fois encore, avec eux, ou bien. 
au .contraire, se 'dressera-1-elle contre eux ·? Et 
si elle marche avec eux, pourra-t-elle, cette fois, 
compter sur l'appui de l'armée de France ? 
Il semble que des. coups comme celui de 

l'avant-dernier mois sont des· choses qu'il est 
bien difficile de réussir deux fois. 
Aussi, nécessité faisant loi, on peut se. demon­ 

der si les Européens d'Algérie ne devront pas 
se convertir à l'idée de la paix avec le F.L.N., à 
l'idée de la construction d'une Algérie nouvelle, 
voire d'une fédération maghrebine, au sein de 
laquelle ils auraient un rôle à jouer - et peut­ 
être même un très qrand rôle - mais qu'ils 
devront jouer en tant qu'égaux, et non comme 
maîtres. 
Dans le compte rendu de la conférence de 

M. Berenguer qui a paru dans la R.P. d'avril 
dernier, on a pu lire que ce curé d'un villaqe 
de l'Oranie estimait que depuis quelque temps 
un changement était perceptible dans l'état d'es-' 
prit des Européens, sinon chez ceux d'Alger, au 
moins chez ceux du bled, ces derniers ne réa­ 
qissant plus aussi violemment que naguère à 
l'idée de vivre avec les « bicots » sur un pied 
d'éqalité. . 
Cette assertion m'avait prodigieusement éton­ 

né et laissé passablement sceptique ; il en avait 
été de même d'un de mes voisins, qui a habité 
l'Algérie beaucoup plus longtemps que moi­ 
même et l'a quittée plus récemment, et qui me 
disait : tout ce qu'a dit Berenguer sur la situa­ 
tion en Algérie est certainement exact, sauf cela, 
car l' Algérien ne pourra jamais se débarrasser 
de son mépris pour l'indiqène. Cependant, peu 
après. je lisais dans l'Express un article ·de 
Jean Daniel faisant entendre à peu près le même 
son de cloche que le curé de Montagnac. Enfin 
il faut tenir cornote que la population civile ne 
peut pas ne pas être influencée par l'état d'esprit 
de l'armée et que celle-ci n'ayant pu vaincre les 

· Arabes, les ayant trouvés militairement, au rncins 
ses écrcux, ne comprend plus pourquoi les civils 
d'Alqérie ne les trouveraient pas, eux aussi, 
leurs éqaux. Nos 'i, inférieurs », chacun le sait 
ne sont que ceux qui nous sont inférieurs en 
force. 
Il se peut donc que cette évolution due chez 

le militaire au respect qu'impose la force, conju­ 
ouée avec la conviction grandissante que la 
France ne peut plus ou ne veut plus s'imposer 
les sacrifices considérables qui sercdent néces­ 
saires pour assurer la continuation des privi­ 
lèges de l' Algérien immiqré, amène celui-ci à" 
accepter l'inévitable, soit assez rcmidement, soit 
après encore un certain nombre de ces convul­ 
sions par lesquelles l'agonisant essaie d'échap­ 
per à la mort et qui ne font que la rapprocher. 
Mais alors, si l'Europàan alqérien ne voit plus 

la possibilité de se servir de la France pour 
assurer sa domination. sur l'indiqène, s'il doit 
vivre sur un Pied d'égalité avec le bicot jÙsque­ 
là méprisé et asservi. à quoi, ce jour-là, nourrcit 
bien encore lui servir la France ? Pour lui, tout 
comme pour l'indiqène, elle ne serait plus qu'une 
tutrice, embarrassante. Aussi s'emore.ssera-t-il de 
la jeter oœr-dessus bord. Sovons oersuadés que 
le jour où les Eurooéens d'Alqérte ne v=rron! 
plus d'autre issue que de traiter avec le F.L.N. 
et de construire avec lui une nouvelle Alqérie 
ils· seront les rxrrtiscns les plus résolus de l'in- 
dépendance algérienne. . 



CARICATURES 
Pour prévoir l'avenir, or. est toujours enclin 

- et cela se conçoit - à chercher dans le passé 
des situations analogues à celles dans lesquelles 
on se trouve, dans l'idée que l'avenir sera éqœ­ 
lement semblable ; dans le cas de de Gaulle, 
on n'y a pas manqué ; Crossmann notamment a 
rappelé le cas de Neguib mis au pouvoir, comme 
de Gaulle, par des colonels, puis remplacé par 
les colonels eux-mêmes qui le trouvaient trop 
(( mou J>. 

Je ne pens pas que cette comparaison puisse 
être bien féconde, car la révolution égyptienne 
faite pour détruire un régime féodal périmé et 
pour prendre la tête d'un mouvement de renou­ 
veau secouant !out l'Orient, est fondamentale­ 
ment différent de la manifestation du 13 mai, 
qui ne se donnait comme but ni de détruire un 
ordre social, ni de prendre la tête des peuples 
d'Occident. 
Si l'on veut à tout prix chercher un terme de 

comparaison dans l'histoire récente pour les évé­ 
nements français actuels, il me semble qu'il Iœu­ 
droit beaucoup plutôt s'adresser à l'histoire de 
la Pologne entre les deux guerres, lorsque Pil­ 
sudski s'empara du pouvoir (1926) et que, après 
sa mort, neuf ans · plus tard, sa dictature 'fut 
remplacée par celle des u colonels ». 
Les points de ressemblance sont multiples. 
Comme de Gaulle, Pilsudski apparaissait à ses 

compatriotes comme le « libérateur de la pa­ 
trie », du fait qu'après avoir pris parti durant la 
première guerre mondiale contre l'occupation 
étrangère (d'abord celle des Russes,. puis celle 
des Allemands), il reconstitua la Pologne en 
Etat indépendant après la victoire des alliés : 
Chez Pilsudski, issu d'une famille de petite r.o­ 

blesse, comme de Gaulle, « ce qui dominait », 
comme chez de Gaulle, « c'était l'orgueil natio­ 
nal uni à let conviction qu'il incarnait en quelque 
sorte le génie de sa patrie » (1). 
Comme de Gaulle, il est acclamé, dès la libé­ 

ration, chef de l'Etat, mais au bout de peu de 
temps, une fois la Constitution votée, il se retire, 
comme de Gaulle, de la vie publique parce qu'il 
estime que le président de la nouvelle Hépubli­ 
que a des pouvoirs trop limités. 
Il vit alors, retiré, à la campagne, le petit 

village de Sulejowek étant son Colombey-les· 
deux-Eqlises, . · 
Mais en 1926, après quatre années de reqirne 

parlementaire, assorti de crises ministérielles à 
peu près aussi fréquentes que celles de la 
IV• République, Pilsudski rentre brusquement en 
scène, et s'empare du pouvoir comme de Gaulle, 
grâce à l'armée. Il déclare aussitôt, comme de 
Gaulle, qu'il « répudie l'idée d'une dictature 
antiparlementaire et réclame simplement le ren­ 
forcement des prérogatives du président de la 
République », ce qui n'empêche pas qu'étant 
maître de l'armée, il est le maître de tout et que, 
comme de Gaulle, il est dictateur de fait. 
Cette dictature, il commence, tout comme de 

Gaulle, par l'exercer d'une façon très libérale : 
ceux qu'il a chassés du pouvoir ne sont pas 
inquiétes ; la presse est libre ; l'opposition peut 
s'affirmer au Parlement. 
Puis - et c'est à partir de ce moment que 

l'avenir seul nous dira si la comparaison devra 
être poussée jusqu'à la fin - comme l'opposi­ 
tion grandit, la dictature de Pilsudski se durcit 
de plus en plus. Des révisions successives de la 
Constitution, des dissolutions anticipées du Par­ 
lement réduisent progressivement les pouvoirs 
de celui-ci, cependant que la presse est muselée ; 

11 l Laroche. La Polo1m~ de Pilsudski. 

peu avant la mort de Pilsudski, le cycle est 
bouclé : · une dernière révisiQn constitutionnelle 
avait enlevé les dernières apparences de pouvoir 
au Parlement, tous les pouvoirs étant concentrés 
entre les mains d'un petit directoire de « colo­ 
nels " se recrutant par cooptation, et qui va pren­ 
dre la succession de Pilsudski ; la. dictature de 
fait est devenue une' dictature légale. Cette der­ 
nière devait durer jusqu'à l'invasion du pays par 
les armées ~llemande et russe en 1939. 
Or, ainsi que le fit remarquer Marx après le 

second 18 Brumaire, si les grandes scènes de 
l'histoire se reproduisent souvent deux fois, • la 
première c'est comme trœqédie, et la seconde 
comme farce », les personnages et les événe­ 
ments du second temps n'étant que les cœricc­ 
tures de ceux du premier. 
C'est ce que nous pouvons vérifier tout parti­ 

culièrement dans le cas qui nous occupe. 
Pilsudski était un héros, un véritable héros, 

le héros type. A 20 ans, étudiant dans une uni­ 
versité russe, il est compromis dans un complot 
ourdi contre la vie du tzar Alexandre III, complot 
qui fera pendre le frère de Lénine, et l'enverra 
lui-même en Sibérie pour cinq ans. Revenu en 
Pologne, il adhère au parti socialiste polonais 
et participe à son organisation de combat : _il 
rédige, compose et tire lui-même un journal 
clandestin, Robotnik (I'Ouvrier), en même temps 
qu'il organise des attentats dont il confectionne 
lui-même les bombes (sa femme sera grièvement 
blessée en en manipulant une) ; il est alors 
arrêté et à nouveau emprisonné, cette fois en 
Pologne même, mais il parvient à se faire passer 
pour fou, il est interné dans un asile et il s'en 
évade. 
Aussitôt, il se met à organiser chez les Polo­ 

nais émigrés et dans la Pologne autrichienne 
elle-même, des sociétés " sportives • de « ti­ 
reurs » qui s'exercent en réalité au métier mili­ 
taire et formeront le noyau de la future armée 
polonaise. Enfin, lorsque la quene de 1914 
éclate, à la tête de ses " tireurs " qu'il trcms­ 
forme en " légions •, il pénètre en Russie au 
lendemain de la déclaration de guene et s'em­ 
pare par un coup de main de la ville de Kielce 
qu'il faut cependant assez rapidement abandon· 
ner. Revenu en Pologne autrichienne, il ne cesse 
alors, à la tête de sa « première brigade », de 
guerroyer contre les Russes qu'il considère 
comme les ennemis numéro 1 de la Pologne, 
jusqu'à ce que les Allemands occupent la Polo­ 
gne russe. Alors, déclore-t-tl, " puisque les Alle­ 
mands se substituent aux Russes, nous devons 
marcher contre les Allemands ». Et la guerilla 
reprend, cette fois contre les Allemands, jus­ 
qu'en juillet 1917, date où il est anêté et interné 
à Magdebourg, cependant que ses « légions » 
dont il a organisé par avance le commandement 
pour le cas où il serait arrêté, continuent leur 
besogne. 
Plus tard, en 1920, après que la révolution alle­ 

mande du 9 novembre 1918 l'a libéré et qu'il est 
devenu chef du nouvel Etat polonais, il se 
retrouvera face aux Russes, sur la Vistule, à la 
tête cette fois d'une armée régulière polonaise, 
et, prenant le contre-pied des « conseils • que 
croit devoir lui donner Weygand, il inflige à 
l'armée rouge la défaite célèbre qui la contrain­ 
dre à évacuer la Pologne. 
Rien donc de comparable, comme stature, avec 

de Gaulle, qui ne fut lui, -qu'un général de 
micro, la caricature française du révolutionnaire 
polonais ne pouvant se vanter, en fait d'exploits, 
que de discours prononcés en pays étranger, loin 
de la bataille, pour exhorter ses compatriotes à 
se battre ! u Allez ! enfants de la patrie ! ». 
L'un pouvait penser avec quelque apparence 
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.de raison : c'est .grâce a mois, grâce. à mes 
trente années. de combat que l'Etat polonais a 
pu. renaître cent . vingt ans après sa disparition, 
tandis que lorsque l'autre descendait les Champs­ 
Elysées pour recueillir le fruit de la libération 
de la France par les armées alliées, c'était tout 
juste. la mouche du coche se glorifiant d'un évé­ 
nement qui se serait passé d'une manière iden­ 
tique sans lui. · 

L'un relève de la chanson de geste ; l'autre 
n'est qu'un personnage d'opéra-comique. 
. C'est également de l'opère-comique que relève 
ce scénario _bien orchestré du 13 mai au l cr juin, 
durant la représentation duquel pas un coup 
de· fusil. pas même · un horion ne fut échangé, 
et au bout duquel ceux-là même qui, la veille. 
refusaient le plus énergiquement de Gaulle, l'in­ 
tronisaient le lendemain ; tandis que ce n'est 
que par une tragédie, après une bataille de 
trois jours contre l'armée gouvernementale dans 
les rues de Varsovie, au cours de laquelle le 
peuple lui-même, armé à la hâte, intervint, et 
dont l'issue demeura jusqu'au dernier moment 
incertai:ae, que Pilsudski obtint le 14 mai 1926, 
la démission du SJOuvernement polonais et du 
président de la Republique. 
Quant aux colonels qui prirent la succession 

de Pilsudski, ils étaient certainement très infé­ 
rieurs à leur prédécesseur, mais ils avaient tout 
de même un autre passé que celui des chefs de 
nos « services psychologiques » (1), et de nos 
vaincus de Dien-Bien-Phu ; le principal d'entre 
eux, le colonel Beck, s'était engagé dès le pre­ 
mier jour. dans les légions de Pilsudski. et le 
maréchal qui les chapeautait, Rydz-Smigly, était 
celui-la même auquel Pilsudski avait passé le 
commandement des légions, en 1917, au moment 
d'être arrêté. 
Aussi peut-on prévoir que si nos colonels arri­ 

vent au pouvoir, leur régime ne sera qu'une ca­ 
ricature, lui aussi, du régime des colonels polo­ 
nais, et même pour parler plus généralement, 
une caricature du fascisme. 
Le fascisme de l'entre-deux guerres professait 

tout de même quelques idées. Des idées terrible­ 
ment vagues et nébuleuses servant plutôt de 
panneaux-réclame que de principes d'action, 
mais dont il estimait néanmoins ne pas pouvoir 
se passer. Et l'on ne peut nier l'existence d'un 
certain génie, d'un génie diabolique, chez Mus­ 
solini ou chez Hitler. 
Mais chez nos colonels ! Et dans leurs comités 

de salut public ! Vous aurez beau éplucher les 
déclarations et les discours des uns et des autres, 
vous n'y trouverez rien ! Pas la moindre idée, 
pas le moindre semblant d'idée ! C'est le vide 
total. On n'est en présence que d'une troupe de 
crétins et de cinglés qui ne rêvent que d'une 
chose : supprimer tous ceux qui ont ce dont ils 
sont eux-mêmes dépourvus : l'intelligence et la 
raison. 
Si l'on veut absolument découvrir une signi­ 

fication au fascisme français d'aujourd'hui, il me 
semble qu'on ne peut le considérer que comme 
une réaction de la brute contre l'esprit. A notre 
époque où l'esprit aboutit à la bombe à hydro­ 
gène ainsi qu'à une vie exacerbée et effroya­ 
blement artificielle, cette réaction n'a rien d'ex­ 
traordinaire. Lorsque Hitler arriva au pouvoir, 
la R.P. publia un dessin de l'homme de Néan­ 
derthal en le présentant comme le prototype du 
nazi. Ce dessin conviendrait encore beaucoup 

( l) En 39, l'étnt-major français comptait pour vain­ 
cre les Allemands sur la radiesthésie ! il compte au­ 
jourd'hui pour vaincre les fel1agha sur la « psycho­ 
logie » ! . Le slogan a remplacé Je pendule. Ils ont la 
même efficacité. 
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plus aujourd'hui pour représenter le fasciste 
français. C'est l'homme primitif qui ne veut pas 
disparaître devant la civilisation. 
Comme toutes les dictatures d'Occident, 'com· 

me celle des deux Bonaparte, comme celle de 
Horthy, comme celle de Mussolini, comme celle 
de Hitler, la dictature des colonels polonais de­ 
vait s'effondrer sous le coup des invasions 
qu'elle avait provoquées. Il n'est pas exclu que 
ce soit également à une défaite militaire que 
sera due la fin de la dictature des colonels en 
France, si elle parvient à s'établir mais. dans ce 
cas, la défaite ne serait point due, comme pour 
les dictatures précédentes, à des batailles per-, 
dues contre des armées comptant parmi les plus 
puissœntes de l'époque, mais à ce que les dicta­ 
teurs n'auraient pas été plus capables de vain­ 
cre quelques « bandes de hors-la-loi » que lors­ 
qu'ils étaient soldats de la République. Ici en­ 
core, caricature ! 
L'histoire de la France, quand elle n'est pas 

celle de la Révolution, ne saurait être qu'une 
suite de caricatures. 

COMMENT ON PEUT LANCER. 
DES GUERRES PAR DE FAUSSES 
NOUVELLES 
On sait toute la campagne menée depuis deux 

mois par la presse occidentale au sujet du Li­ 
ban : les troubles actuels ne seraient pas dus 
aux Libanais mais à l'Etat syro-égyptien qui se 
livrerait à une véritable agression armée contre 
son voisin, agression tout juste camouflée en 
mouvement insurrectionnel. 
Pour tout observateur sérieux, cela était ma­ 

nifestement faux. Un mouvement aussi étendu 
et aussi durable que l'insurrection actuelle, cou­ 
vrant presque tout le pays et comptant dans ses 
rangs presque la moitié de la population, y com­ 
pris le patriarche maronite et plusieurs evêques 
dont il est bien difficile de prétendre qu'ils agis­ 
sent sous l'influence du musulman Nasser, ne 
peut être simplement le fait des stipendiés d'une 
puissance étrangère. 
Mais, pour Washington et Londres, il fœllcit 

accréditer ce mensonge afin d'avoir un prétexte 
pour intervenir en Syrie, y pratiquer soi-même 
une invasion étrangère qui écraserait l'insurrec­ 
tion et rétablirait Chamoun comme maître Incon­ 
testé du Liban, sous la suzeraineté, bien entendu, 
de. ses sauveurs, les Anglais et les Américains. 
Si elle s'était produite, cette intervention aurait 

presque certainement amené lei guerre c:vec la 
Russie. Aux environs du 20 juin, on avait sigr.alé 
le pas.sage en mer du Nord, par les détroits 
scandinaves, d'une flotte russe composée, d'un 
croiseur lourd, de torpilleurs, de sous-marins et 
de trois navires pétroliers destinés manifeste­ 
ment à ravitailler la flotte au cours d'un lcng 
voyage. Malgré cette menace non déguisée, 
Dulles et Mac Millan, prisonniers de leurs men­ 
songes, n'auraient sans doute pas pu ne point 
obtempérer à une demande d'intervention de 
Chamoun si - heureusement ! - la commission 
d'observateurs de l'O.N.U. constituée, rappe­ 
lons-le, sur la demande même du gouvernement 
libanais, n'avait crevé le mensonge en décla­ 
rant qu'elle n'avait trouvé aucune trace d' « in­ 
tervention massive » de la Syrie et de l'Egypte 
au Liban. 
Etant donné i'importance de la chose. nous 

donnons ci-dessous une analyse du rapport de 
l'Equateur, de l'Inde et de la Norvège, d'après 
celle qu'en a faite le correspondant de l'agence 
United Press à l'O.N.U. : 



Les armes que nous avons vues èônsistent 
principalement en un assortiment varié de fusils 
de fabrication britannique, française et italienne ... 
Les mines que. nous avons vues -dans le voi­ 
sinage de Baalbek étaient de fabrication britan­ 
nique et française ... Il n'a pas été possible d'éta­ 
blir où l'on s'était procuré ces armes. 
Il n'a pas non plus été possible d'établir si, 

parmi les hommes armés que nous avons vus, 
il y en avait qui s'étaient infiltrés de l'extérieur ; 
il y a peu de doute cependant que la grande 
majorité de ces hommes était, dans chaque cas. 
des Libanais. 
Le 18 juin, le gouvernement libanais signala 

aux observateurs le cas de « deux sujets syriens 
appartenant aux forces armées syriennes » qu'il 
accusait d'activité terroriste. Or, l'un d'eux., dit 
le rapport, était un illettré de 21 ans qui déclara 
qu'il était arrivé au Liban en mars, comme pê­ 
cheur, ainsi qu'il avait toujours fait depuis 1952. 
Il nia avoir été à Beyrouth après que les trou­ 

bles y eurent commencé en mai 1958 et affirma 
qu'alors qu'il retournait en Syrie le 16 juin der­ 
nier, il fut appréhendé par les gendarmes près 
de Tripoli et obligé de déclarer, sous la menace, 
qu'il avait participé à des activités terroristes, à 
Beyrouth. 
L'autre personne était un garçon de 17 ans. 

ami de la première, gui admit avoir pris part 
à un combat des insurgés libanais. 
Le groupe d'observateurs doit conclure que 

la complicité de ces deux personnes dans une: 
activité terroriste ou leur participation à des actes 
de rébellion comme membres d'un groupe terro­ 
riste étranger organisé est plus que douteuse. 

Un autre facteur dont le· groupe d'observa­ 
teurs doit tenir compte, dit aussi le rapport a 
trait à la nature et à l'emplacement des popula­ 
tiÔns qui vivent dans la région frontière... Les 
gens de cette région ont toujours traditionnel­ 
lement porté des armes et s'assister mutuelle­ 
ment aussi bien en temps de guerre qu'en temps 

de paix a toujours été regardé pat eux comme 
une expression normale de la solidarité tribale. 
Il y a aussi quelques régions où la frontière n'est 
pas clairement marquée, ni même délimitée. 

FRANCE, TON OR FOUT LE CAMP 

Le bourrage de crânes est si fortement orga­ 
nisé en France qu'en maintes circonstances les 
90 % des Français considèrent comme une vic­ 
toire ce qui est, en réalité, une défaite, comme 
un événement favorable ce qui est une catas­ 
trophe. 
Ainsi, au cours de l'émission du dernier em­ 

prunt, il n'y eut point de jour où les services 
officiels de la presse, de la radio, etc. ne se 
soient félicités des tonnes d'or que l'Etat par­ 
venait à acheter aux particuliers, et dont ils 
nous donnaient soigneusement choque soir le 
détail. 
Or, cette merveilleuse opération dont tout le 

monde .se réjouit, va se traduire tout simplement, 
en fait, par un appauvrissement de la France. 
En effet, tout le temps que ces lingots et pièces 

d'or étaient entre les mains des particuliers, que 
ceux-ci les gardaient précieusement dans- leurs 
bas de laine, c'était une réseerve, une réserve de 
richesses qui était entre les mains des Français 
et était donc disponible en cas de coup dur. 
Or, demain, du fait de sa remise entre les 

mains de l'Etat, cette richesse va disparaître, ou, 
plus exactement, elle ne sera plus une richesse 
française. Car tout cet or que M. Pinay achète 
aujourd'hui va lui servir à payer au cours des 
prochains mois les achats de la France à l' étran­ 
ger, ses achats de matériel de guerre entre 
autres, et ne sera donc plus à la disposition de 
la Fronce. Tout gramme d'or qui a été livré à 
l'Etat durant ces dernières semaines entraine un 
appauvrissement correspondant du pays. 

R. LOUZON. 

A LA R·EC.HE-RCHE D'UNE CONSTITU·TIO·N 
Les contacts étroits que ra ~.P. entretient avec 

l'exécutif - Iégfslattf - constituant nous permettent 
r.e faire révélation du document que la France devra 
bientôt approuver. 

TITRE I. 
UNION FRANÇAfih: 

I. - l.'Union Française se ,:ompo~e de l'Algérie 
et tle ierritoires rattachés. 
II. - L'année réside en Algérie. 
III. - La souveraineté réside dans l'armée. 
IV. - Les colonels se réunissent en comités qui 

nomment aux fonctions administratives. 
L'administration du territoire situé au nord de 

la Méditerranée pourra approuver lesdites nomina­ 
tions. 

TITRE II. 
TERRITOIRE SITUE AU NORD DE LA 

MF.DI'J'ERRANEE 
I. - L 'tulnninistration du territoire situé au nord 

cle la Méditerranée est composée d'un Président. 
II. - Les mitres habitants du territoire sont des 

sujets. 
III. - Le Président est élu par un collège de 

sujets choisis pour leur dévouement au général de 
Gaulle et à l'assiette mi beurre. 
IV. - Ces mêmes sujets, conjointement avec les 

sujets de deuxième zone, élisent une assemblée. Les 

élus du suffrage étendu ont pour rôle d'applaudir 
l'élu du suffrage restreint. 

TITRE III 
LIBERTES PUBLIQUES 

Article unique. - Les libertés publiques sont ga­ 
ranties dans la mesure où leur exercice est autorisé. 

••• • Qu'on ne dise pas que nous avons été victimes, 
d'une mystification, les propositions étant trop 
bouffonnes. Elles ne dépassent guère ce que nous 
avons déjà vu. Feue la constitution de 1946 ne di­ 
sait-elle pas : « Le droit de grève s'exerce dans le 
cadre de la loi ? » (Ce qui veut dire : on a le droit 
de faire grève si ça n'est pas défendu). 

" ** 
Le seul fait qui nous :(erait concevoir des doutes 

sur l'authenticité du document ci-dessus, c'est qùil 
n'est pas, comme le voulait Napoléon pour tout 
texte constitutionnel « court et obscur ». 
Gageons que, d'ici septembre, il sera retouché 

sur le dernier point. 

« LE POUVOIR AU SYNDICAT » ? 
Mais laissons le ton canard et partons, nous aussi, 

à la recherche d'une constitution puisque, de tou­ 
tes façons, la question est posée. 
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Crierai-je « Tout le pouvoir aux syndicats ! » corn- 
, me Louzon en 1934 ? Je ne le ferai pas. 

Pourquoi ? 
C'est facile à comprendre. 
Tous les gens qui préconisent des régimes politi­ 

ques, si différents que soient les régimes proposés, 
ont une caractéristique 'commune : ils idéalisent ce 
qui sera, en leur régime, le souverain. Les royalistes 
voient dans le roi non pas un homme avec sa fai- ' 
blesse, mais une espèce d'incarnation divine. Les, 
républicains mettent la perfection dans le peuple. 
Les parlementaristes voient un Parlement idéal. Les 
communistes croient à l'infaillibilité du parti. Les 
bonapartistes avaient « l'Empereur ! » et, depuis. 
eux, tant en France qu'ailleurs, des césariens 
n'ont cessé d'idéaliser un homme providen­ 
tiel. Quand Louzon crie (mais je ne sais pas s'il 
le fait encore) : « Le Pouvoir au Syndicat ! » il 
voit un syndicat idéal... qui n'existe pas. Ce qui 
existe c'est F.O., C.G.T., C.F.T.C. Alors, n'est-ce 
pas ... 

MODE DE VOTATION D'ABORD 
De toutes les idéalisations possibles, la moins in­ 

supportable, pour moi, est celle du peuple. C'est la 
républicaine. · 
Cherchons donc une constitution républicaine 

etout en sachant bien que toute idéalisation étant 
évasion du réel, il ne peut y avoir de bon -régime). 
Une remarque préliminaire s'impose. 
La constitution de 1946 est par terre. Mais on l'a 

foutue par terre. Le fonctionnement républicain a 
été continuellement saboté (par les députés commu­ 
nistes et gaullistes). Finalement il a été torpillé par 
les gaullistes. Les parlementaires ont renversé le 
régime parlementaire. 
Comment cela a-t-il été possible ? 
La réponse est évidente. C'est à cause du mode 

de désignation des parlementaires. 
La « représentation proportionnelle », en régime 

parlementaire, est une absurdité. Elle empêche qu'il 
y ait une majorité. Elle empêche donc le régime par­ 
lementaire de fonctionner. (Par contre, en régime 
présidentiel, elle serait probablement une bonne 
chose). 
Observons encore qu'à la naissance de la III• Ré­ 

publique les républicains ont pris de grandes pré­ 
cautions quant au suffrage : pas de vote des mili­ 
taires, pas de vote des femmes. Ce n'était pas très ... 
républicain. Mais c'était prudent. (Les militaires 
étaient bonapartistes. Et les femmes, sous l'influen­ 
ce uu clergé). 
Concluons donc que si un régime doit être parle­ 

mentaire, le mode de votation initial a une impor­ 
tance extrême. Il en a même plus que la constitu­ 
tion elle-même, puisque c'est lui qui permet,.ou non, 
à la Constitution d'être appliquée. 
Scrutin majoritaire, donc. 
Et d'arrondissement. Ce n'est pas très ragoûtant. 

Mais ça fonctionne. Voyez l'Angleterre, où l'on vote 
par « communes ». 
Un tour ? Deux tours ? 
Le tour unique réduit le nombre des partis à deux. 

En France, avec l'importance du communisme, ce 
n'est pas souhaitable. 

PRESQUE COMl'VIE LA rn­ 
Donc scrutin comme sous la Inc. 
Et pour les institutions proprement dites, je crois 

qu'il serait bon aussi de se rapprocher de celles de 
la III•. Elles n'ont pas fonction.né si mail que ça ! 
(Et elle a été plus dure à tuen que la IV•. ;n a fallu 
l'armée allemande ! Ce coup-ci quelques officiers, 
même pas étrangers, ont suffi). 
Président, Chambre, Sénat. 
Avec droits égaux pour les deux assemblées. 
Mais modes de désignation très différents. 
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Il est bon que la Chambre soit le produit de l'agi­ 
tation et le Sénat celui de la propagande. 
Je dis cela en souvenir d'une distinction qu'ont 

faite les Russe:, il y a une trentaine d'années et 
qui, pour une fois, m'a paru bonne : l'agitation, 
c'est l'exposé d'un. petit nombre d'idées à un grand 
nombre de personnes ; la propagande, l'exposé d'un 
grand nombre d'idées à une petit nombre de per­ 
sonnes. Les électeurs « tout venant », sous 'la Ill', 
déterminaient leur vote, personnellement, sur un 
point particulier (Dreyfus, les 3 ans). Les électeurs 
sénatoriaux, eux, étaient des gens informés des 
choses politiques. 
On dira que le Sénat a joué un rôle de « frein » ... 

Wellington à qui l'on faisait un jour pareil repro­ 
che répondit que sur aucun véhicule le frein n'est 
un organe inutile. Quand la France a eu une cham­ 
bre réactionnaire (Bloc National) le Sénat a été 
utile. 

PETITES MODIFÎCATIONS 
L'ancien Sénat était renouvelable par tiers. èe 

n'était pas mal. Et l'on peut préconiser, pour une 
très hypothétique future assemblée issue, de la pro­ 
pagande, le maintien de ce mode de renouvellement. 
Par contre le renouvellement de l'assemblée issue 

de l'agitation doit être radicalement transformé. 
Le renouvellement en bloc est confortable pour 

les élus. Mais il est très mauvais. ll provoque des à­ 
coups, comme celui de 1936 (qui est à la base du 
pétainisme). Il ne laisse au « peuple souverain » 
la souveraineté qu'un jour tous les quatre ou cinq 
ans. Et l'on sait trop comment le pauvre très in­ 
termittent souverain peut se laisser abuser. 
Je suis, en ce qui concerne l'assemblée élue au 

suffrage universel, pour le renouvellement continu. 
Six cents députés environ, élus chacun pour trois 

ans. Chaque semaine le mandat de quatre d'entre 
eux arrivera à échéance. (Pour l'assemblée initiale, 
les quatre renouvelables hebdomadaires seront dé­ 
signés par tirage au sort). 
En dernier lieu, il faut en finir avec les par;le­ 

mentaires d'autre-mer, 
Ce n'est pas qu'ils aient jamais été gênants, sous 

la III, les députés des « Français d'Algérie », ni 
les députés « indigènes » sous la IV•. Amusants 
plutôt, et bons types, les uns et les autres. 
Mais leur présence à Paris est une absurdité. 
Le rôle essentiel du Parlement est de consentir 

l'impôt. L'impôt que doivent payer les Français n'a 
pas à être déterminé par les représentants de gens 
qui n'auront pas à payer cet impôt (1). 

DEUX SEULS POINTS SURS 
Cependant il s'agit moins, aujourd'hui, de consi­ 

dérer ce qu'il serait bon de faire que de chercher 
la détermination que l'on prendra sur ce qui sera 
proposé à notre approbation. 
Qu'est-ce que ce sera ? 
Et comment nous le présentera-t-on ? 
L'obscurité qui entoure tout cela est troublante. 
un texte constitutionnel, ça doit s'examiner. Moi, 

si l'on ne me laisse que quelques jours pour approu­ 
ver, ou désapprouver, pour le moins je m'abstien­ 
drai. 

( 1) Semblable ·absurdité ne s'est jamais produite 
outre-Manche. L'Angleterre, mère des parlements, sait 
encore ce que c'est qu'un Parlement. En France, il 
semble qu'on ne l'a jamais su. En France, on confond 
Parlement et Souverain. Il est bon, s'il Y a des peu­ 
ples annexés, qu'ils participent à la souveraineté du 
peuple annexant. Cela n'trnpuque pas qu'lls doivent 
faire les lois qui s'appliqueront à celui-cl. Et il en va 
exactement de même pour les Français résidant hors 
de l'atteinte du fisc français. 

De ces considérations il résulte que !'Annexion est 
incompatible avec le républicanisme. Comme c'est cu­ 
rieux ! 



... Or il n'y a, pour l'instant, que deux points sur 
lesquels nous soyons à peu près assurés : 
. Il y aura, d'une part, usage du référendum : 

Il y aura, d'autre part, incomvatibilité entre les 
fonctions ministérielle et parlementaire. 
Sur le premier point je voterai « oui ». Sur l'au­ 

tre « non ». 
REFERENDUM 

Mais voilà ! On ne me permettra pas de faire 
cela. Il me faudra, comme à mon grand-père pour 
le dernier plébiscite de Napoléon m, approuver, ou 
condamner, en bloc, des propositions appelant des 
jugements différents. 
Et ceci montre un des défauts du référendum : 

les qouvernants peuvent en faire un usaae perfide. 
L'autre défaut, plus grave encore, inhérent à ce 

procédé de détermination tient à ce que (la vérité 
m'est plus chère qu'un républicanisme mal com­ 
pris) le peuple est très susceptible de se trommer. 
Nous n'avons ou'à voir le peuple français dans 

les années récentes. 
Il a été pétainiste. 
Et puis gaulliste. 
Consulté, en 1946, sur le point de donner pouvoir 

constituant à un organisme. il a répondu, à une très 
grosse maforité, le contraire de ce aue la sagesse 
commandait. Comment a-t-il fait cela ? Par une 
confiance passionnelle (la confiance au comrnuno­ 
gaullisme) en la circonstance. Et c'est ainsi cu'il 
faut considérer que le peuple se déterminera tau­ 
jours, Et ll n'est pas possible aue ce mode de dé­ 
termination ne soit pas générateur d'erreurs. 
Quoi qu'il en soit, je dis oui au principe du réfé­ 

rendum populaire. 
Pourquoi ? 
Parce que cette pratique. qui repose sur une fic­ 

tion, vient à l'encontre d'une autre fiction, encore 
plus insoutenable : à savoir aue oueloues centaines 
de gagnants d'une compétition électorale ont le 
don de dézaaer de la petite masse au'ils forment 
une majorité qui sera, pour un temps long (auatre 
ou cinq ans) et en toute question, représentative 
de la volonté du peuple. 
En 1946 un texte constitutionnel élaboré par une 

« Constituante ». fille du zénéral de Gaulle, fut 
soumise au référendum populaire et se vit... reto­ 
qué, Je fus très heureux de la chose. Pas seulement 
parce aue le plan repoussé était en effet mauvais 
(donc le peuple ne se trompe oas toujours ! ) mais 
parce qu'un coup était porté à la fiction sur laauelle 
repose le régime parlementaire, et qui est insup­ 
portable dès qu'on l'a discernée. 
Il y avait un an. à peine. aue l'assemblée avait été 

élue. Déjà le peuple lui faisait savoir qu'elle n'ex­ 
primatt pas son opinion ! 
Les parlementaristes sont svstématiouernent hos­ 

tiles au référendum. Moi. je l'admets. Si (hvoothèse 
irréaliste) les attestions devaient touiours être po­ 
sées de façon, non perfide, je le préconiserais. 

INCAPACITE DE L'ELU DU. SUFFRAGE 
UNIVERSEL 

Quant à l'incompatibilité des fonctions ministé­ 
rielle et, parlementaire, je la trouve ... ahurissante. 
Le Président nomme les ministres. Les parlemen­ 

taires sont désignés par le peuple. Une option mi­ 
nistérielle annulerait le suffrage populaire ? 
On pourrait être ministre sans cesser d'être ban­ 

quier, ou maire, mals non sans cesser d'être repré­ 
sentant d'un arrondissement ? 
Cela ne va pas. 
... On voit à quoi Ils veulent en venir. 
Il y aurait une pyramide : 
En bas, le « peuple souverain » (oh ! oh ! ) 
Juste au dessus, une catégorie minable les re­ 

présentants dudit peuple : 

Très au dessus, une catégorie importante les 
personnages ministrables : 
Et, à la pointe, le Président. 
Faisons seulement deux remarques 
a) l'idée de la possibilité de créer la catégorie 

super-1Jarlenie1ttaire. extra-oorlementcire. ministra­ 
ble est probablement utopique ; 
b) avec un tel régime la Républiaue n'aurait eu 

ni Clemenceau, ni Poincaré, ni Briand. 

« MEKTOUB ! » (C'était écrit !) 

Ceci dit, on peut être assuré que le texte qui 
nous sera proposé en septembre ne s'inspirera pas 
des considérations principales que nous venons de 
faire. 
Tout organe constituant tend à se transformer 

en souverain et à assumer la pérennité de sa sou· 
veraineté. 
L'assemblée à laauelle le général de Gaulle, en 

1945, avait eu la légèreté de faire donner un pou­ 
voir constituant a substitué à la souveraineté du 
peuple la souveraineté de l'Assemblée. 
Il n'est pas difficile de deviner auelle souveraineté 

l'actuel Président-constituant substituera à la sou­ 
veraineté du peuple (laquelle. c'est entendu, est plus 
une aspiration qu'une possibilité réelle ... Mals c'est 
une aspiration noble). 
Si l'expértence pouvait réveiller, parmi les Fr~· 

cals, un sentiment ré'Oublicain, un jour pourrait ve­ 
nir où l'on dirait que cette expérience n'aurait pas 
été malheureuse. · 
De toutes façons, comme disaient les Grecs, « rie11 

n'arrive que ce qni est nécessaire », 
J. PERA. 

De Gaulle confre de Gaulle 
· F..r.traits d'une « âéclaration orruuurtue » réâiaee 
le rn novembre 1940, fi Bra=znnille, •Jar ie aënéra' 
rie Gaulle (il'anrPs , « Les Constitutions et les srrin­ 
cioale» loi, notitunies âe la Frc.nr.-e depuis 1789. par 
ïnumit, Monnier et Bonnard - 1952). 
Au nom du neunle francais 
Nom;. Général de Gaulle; chef des Français Iibres. 
considérant 

Que, sans nier nu'une révision de la Constitution 
pourrait être utile en soi, le fait de l'avoir provo­ 
quée et réalisée dans un moment de désarroi et mê­ 
me de nanioue du Parlement et de l'opinion suffi­ 
rait à lui seul à. ôter à cette révision le caractère 
de liberté. de cohérence et de sérénité sans lequel 
un acte, essentiel 1JOur l'Etat et pour la Nation, ne 
peut avoir de réelle valeur constitutionnelle. 

Considérant qre, eût-elle été saisie régulièrement 
d'un projet de réviston, l'Assemblée de Vichy avait 
pour devoir de délibérer, article par article, et den 
voter le texte définitif, leouel serait devenu, après 
promulgation, une des lois constitutionnelles du 
pays ; mais eue loin de réaliser I'obiet essentiel de 
sa fonction. ladite Assemblée, abdiauant une com­ 
nétence oui lui anpartenait à elle seule, s'est bornée 
à prendre la décision, aussi inconstitutionnelle ou'in­ 
sensée, de confier à un tiers un véritable blanc­ 
seing, à l'effet d'élaborer et d'appliquer lui-même 
une nouvelle constitution ; 

Qu'à la vérité. le blanc-seing qui a été livré à ce 
soi-disant gouvernement prévoit nue la prétendue 
Constitution nouvelle « sera ratifiée par la Nation 
et appliquée par les Assemblées qu'elle aura créées ». 
mais nue cette disposition est à dessein sans portée . 
attendu eue le prétendu Chef de l'Etat a tout 101- 
sir de régler à sa guise la composition des futures 
assemblées, ainsi que les modalités de ratification ... 
Extrai.ts reproduits du « Canard Enchaîné ». le 

journal le plus sérieux de France (25 juin 1958). 
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La, guerre · fratricide 
organisations algériennes entre 
La guerre que se font les deux mouvements nationalistes alqéiiens M.N.A. et 

l:'.L.N. ne préoccupe pas que les travailleurs français et ceux d'Afrique du Nord. Des 
socialistes étrangers prennent également position pour l'un ou l'autre de ces mouve­ 
ments. Voici, par exemple, une longue lettre adressée à la « Jeune Garde Socialiste 
belge » et à son journal La Gauche par Daniel Faber, correspondant du journal socia­ 
liste américain Labor Action, et Elizabeth Vogt, déléguée de la « Young .Socialist 
League » des Etats-Unis. Ecrite en novembre dernier, cette lettre conserve toute sa 
valeur 11.'actualité. Aussi pensons-nous utile de la soumettre aux lecteurs de la R.P. 
Toute une correspondance s'est établie par la suite entre ses auteurs et la rédaction 
de La Gauche belge, dont nous publierons l'e~sentiel dans un prochain numéro. 

Chers camarades, 

Lo prerruere nouvelle que nous avons apprise à 
notre retour de Rome étoit l'assassinat de Ahmed 
Bekhot, secrétaire général de l'U.S.T.A. Venant après 
les discussions que nous ovons eues en marge du 
congrès sur 13 question algérienne, cet incident, après 
d'autres, nous impose le devoir de clarifier cette 
question avec vous. 

Ceci d'autant plus que « La Gauche » (un journal 
excellent 1pcir ailleurs, et digne de soutien] a repro­ 
duit dans son numéro du 9 novembre un communiqué 
du F.L.N. revendiquant et justifiant l'assassinat de 
Bekhot. Ce communiqué n'est c,ccompogné d'aucun 
commentaire et, sauf erreur, c'est la première fois 
que « La Gauche » parle de cette question. Si elle 
a choisi de le foire de cette façon, c'est qu'elle a 
actepté ce meurtre et tout ce qu'il Împlique sur !e 
pion politique. 

Nous avons eu le privilège de connaitre Ahrned 
Bekhat, et de nous entretenir avec lui à plusieurs 
reprises. C'était un ouvrier, constructeur de char­ 
pentes métalliques P.t soudeur, dspuis l'âge de seize 
ans. A vingt ans, il jouait déjà un rôle de premier 
pion dans la commission syndicale du M.T.L.D. Tous 
les témoignc:,ges que nous avons entendus à son suje+ 
ont confirmé ce que nous avons· pu constater nous­ 
mêmes : ce qui frappait le plus chez lui, en même 
temps qu'une intelligence claire, une gronde soit de 
connaitre et d'opprendre, c'était un dévouemen1 
absolu à la couse des travailleurs algériens. Cr; n'esr 
pas souvent que nous avons pu rencontrer des mili­ 
tants où de telles ressources d'intelligence et d'éner­ 
gie étaient pareillement liées à une honnêteté et 
une intégrité personnelle qui ne fait de doute oor.r 
personne. Il fallait vingt-sept ans de luttes, d'épreu­ 
ves et d'ex.périences pour former un tel homme, et 
il suffit de deux balles dons la nuque pour l'abattre. 
C'est trop facile. Sa mort nous confirme dons notre 
volonté, désormais inébranlable, de faire triompher 
la révolution algérienne contre tous ses ennemis, 
quels qu'ils soient. 

Nous sommes profondément convoincus que votre 
,;outien du F.L.N. repose sur un malentendu. Nos 
positions cclitiques sont tellement proches, qus la 
question algérienne est une des rores questions qui 
nous divise. Il s'agit donc d'une onornolie qui doit 
ê tr a résolue. D'autre port. la situation créée par la 
Jutte entre le M.N.A. et le F.L.N. pose ces pro­ 
blèmes qui dépassent largement le cadre algérien, 
des problèmes de méthode et de morale socialiste. 
11 est donc de nctre devcir de vous exposer les raisons 
pour lesquelles nous soutenons le M.N.A. et l'U.S.T.A., 
et pourquoi nous estimons que le sort de la révolu­ 
tion algérienne est étroitement lié ou sort de ces 
orgc.nisations. 

Vous soutenez le F.L.N. Or, il y a plusieurs façons 
de soutenir le F.L.N. On peut, comme Lucien Weitz, 
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le lcréf-érer ou M.N.A., c'est-à-dire estimer que sa 
politique est plus valable sans pour cela lancer 
d'exclusives cantre le M.N.A. ou souhaiter l'extermi­ 
nation de ce dernier. On peut. comme Clc,ude Bou,­ 
det, aller plus loin : agir en sorte que les négocia­ 
tions futures se fassent ex:lusivement entre le gm, 
vernement français et le F.L.N., tout en dèsopprcu­ 
vont les attentats contre les militants du M.N.A. On 
peut encore, comme Jeanson et Mandouze, aller jus­ 
qu'à la limite : couvrir et justifier toute la campogne 
d'extermination contre le M.N.A. que l'on qualifie 
alors « d'instrument de la police » et d'orgonisc,tion 
« contre-révolutionnaire ». Nous ne savons pas exac­ 
tement où vous vous situez sur cet éventail de posi­ 
tions. Au 1;:oint aù en sont les choses, il ne resté 
plus beaucoup de place pour les positions nuancées, 
et nous craignons que vous n'ayez accepté les posi­ 
tions et les actions du F.L.N. en bloc. Si tel est le 
cos, vous avez pris une responsabilité très grnve, 
dont vous ne mesurez peut-être pas toutes les consé­ 
quences. En effet, on ne couvre jamais impunément 
l'assassinat comme méthode de règlement des diffé­ 
rences ,;:olitiques, et ,;i vous justifiez aujourd'hui ce 
qui se passe à Alger et à Paris, vous en souffrirez 
demain à Bruxelles, sous une forme ou sous une 
autre. A moins qu'il ne s'agisse dons le cas du M.N.A. 
véritablement d'une orgc,nisation contre-révolution­ 
naire, manipulée par la police, qu'il faut alors traiter 
en co!laboraticn avec l'ennemi. 

LA NATURE DES DEUX MOUVEMENTS 
Nous pensons que cour foire toute la lumière sur 

cette question, il nous faut excrniner la nature des 
deux mouvements auxquels nous ovons affaire. 
Vous conncisse z comme nous l'histoire du mouvement 
nationaliste algérien : vous savez qu'il est à la fois 
le premier mouvement nati:moliste en Afrique du 
Nard (la fondation de !'Etoile nord-africaine dote 
de 1926, dors que le mouvement national mcrccoin 
date de 1931, cublicotion de « Tempête sur le Ma­ 
roc », le Destour de la même époque) et le premier 
'qui, d'emblée, prend la forme d'un mouvement pro­ 
létarien. En effet, l'Etoile n:rd-africoine était un 
mouvement fondé sur lss ouvriers. algériens en Fronce, • 
rassemblés autour d'un groupe d'anciens militants 
communistes dont Messali Hadj. lui-même ouvrier 
chez Renault. Pourquoi ce c:,ractère prolétarien, qui 
le distingue aussi bien du mouvement marocain que 
du tunisien ? A couse de la composition sociale du 
pays, dont les structures sociales et l'élite tradition­ 
nelle ovcient été complètement détruites par la con­ 
quête française. Pendant une vingtaine d'cnnées, il 
n'y eut donc pas de mouvEmënt nationaliste algérien 
bourgeois : ce mouvement n'apparait qu'à la fn de 
la deuxième guerre mondiale avec !'U.D.M.A. de 
Ferhat Abbas. Or, b continuité politique du M.1'1.A. 
avec le mouvement qui commence avec !'Etoile nord­ 
africaine et qui continue ensuite avec la « Glorieuse 



Etoile nord-africaine», le P.P.A. et le M.T.L.D., n'est 
pas assurée uniquement élans la personne de son 
dir iqeont , Messali Hadj. Elle existe également dons 
le programme : le M.N.A. a repris point par point 
le programme de !'E.N.A. qui revendiquait, entre 
autres, la liber té syndicale, la réforme agraire et la 
nationaliseotion des banques. Elle existe aussi dans 
la composition des cadres, qui sont en majorité d'ori .. 
gine ouvrière, et dons la cornposition sociale de la 
base (ouvriers de l'industrie en Fronce, fellahs sons 
terre et ouvriers en Algérie). 

Les cadres : Abdallah Fildi, vice-secrétaire général 
de l'U.S.T.A., que le F.L.N. a essayé d'abattre le mois 
passé, est un vieux militant ouvrier, fondc,teur avec 
Mess:,li de !'E.N.A., condamné eux travaux forcés 
à perpè tu.tè, 1;:,uis à mort par contumo:e, por le gou­ 
vernement de Vichy. Ahmed Mezerno, actuellement 
emprisonné ou Coire, ancien député du M.T.L.D., 
est un ancien traminot d'Alger. Nous n'avons plus 
à revenir sur Bekhat. Messali lui-même est un ancien 
ouvrier. Il n'est pas inutile de roppeier deux témoi­ 
gnages de Daniel Guérin sur le rôle de Messc,li c,vant 
la guerre. Dans l'introduction à son livre « Au ser­ 
v.ce des colonisés », il écrit : 

« A l'occasion de l'émwte fasciste du 6 février 
1934, je fis la connaissance de !'Algérien Messali 
Hadj, l'animateur de I' « Etoile nord-africaine », 
venu offrir à la Fédération socic,liste de le, Seine son 
concours pour contrecarrer la propagande des « li­ 
gues » auprès des travailleurs nord-africains. Messali 
était alors un grand jeune homme un çeu osseux, 
vêtu à l'européenne et portant un soupçon de mous- 

' tache noire. Quond je le revis, en 19415, à son retour 
de c:,ptivité, à Paris, chez le regretté M• Maizza, 
j'eus peine à reconnaître dans l'espèce de grand­ 
prêtre oriental qui me tendait la main mon ami 
d'autrefois. Mais cette métamorphose n'était qu'ap­ 
p:,rente : comme j'ai pu le vérifier à nouveau, lors 
d'une récente visite à Niort, l'homme était resté le 
même, toujours vif, mordant, ironique, jeune, passion­ 
né et, ce qui peut surprendre chez un militant formé 
et marié dons la métropole, occidental. » 

Le l cr février 1937, Guérin écr ivoit dans « Lo 
Vague » : 

« Au lendemain du 6 février 1934, alors que nous 
étions quelques-uns à nous préoccuper de la pro­ 
pagande et du recrutement fascistes ouprès des Nord­ 
Afr'cains de 1:, région parisienne, Messali, l'anima­ 
teur de l'Etoile, vint se mettre à notre entière dis­ 
position pour nous aider à disputer les Nord-Afri­ 
cains au fascisme. En septembre 1936, aux Lilas, les 
ouvriers occuocisnr une usine : ,::iarmi eux, des Nord­ 
Africains que les érnissolres du service de police spé­ 
ciale de la rue Lecomte incitaient à se désolidariser 
de leurs camarades et à briser 1:, grève. 11 me suffit 
d'envoyer un pneu (j'étais alors secrétaire du comité 
local intersyndical C.G.T. des Lilas) et un camarade 
de !'Etoile vint oussitôr haranguer, en arobe, les 
grévistes nord-afric:,ins, les exhortant à rester dans 
la lutte aux côtés de leurs frères de misère. » 

Nous rappelons encore que Messei i. emprisonné 
sous la 111° République, sous Vichy et sous tous les 
gouvernements de la IV•, a passé la plus grande 
partie de sa vie en prison ou en résidence forcée. 

En ce qui concerne la corncosition sociale de Ici 
base, il est intéressant de r oppeler que « Le Monde » 
écr'vait le 22 février 1956, au moment de la fonda­ 
tion de l'U.S.T.A. : 

« On craint que l'engoU!,ment probable des travail­ 
leurs musulmans agricoles pour la nouvelle formation 
ne donne à cette dernière une puissance considércble 
qui s'emploiera à mettre en difficulté l'agriculture 
c,lgérienne ... ,, 

Le 21 février, « Le Monde » oyait écrit : « Il 
o.pparoît, dit une dépêche 'A.F.P. dotée d'Alger, que 
ce nouveau syndicat pourrait groupe, ropidernenr de 
n:mbreux travailleurs des docks et des oorts des 
trans,ports urbains et ferrovlcires ainsi que le person- 

nel hospitalier. L'Union des syndicats des trc,vail-, 
leurs algériens voudrait également ra.llier la grande 
masse des travailleurs agricoles jusqu'ici inorganisés. 
La C.G.T. ,avait vainement tenté un effort auprès 
des c,griculteurs. » 

Le 28 mars 1957, « Le Monde >> écrivait (tÔut 
en affirmant que l'U.S T.A. était très faible en Algé­ 
rie - un point sur lequel nous reviendrons) que 
l'U.S.T.A. « conservait un bastion » en Algérie : 
les entreprises de tramway à Alger. 

Parmi les trovc.llsurs algériens en France, - la posi­ 
tion du M.N.~. et de l'U.S.T.A. restent incontestées. 
Au moment de son congrès, en moi dernier, l'U.S.î.A. 
ovoit 75.000 membres environ ; elle en a environ 
100.000 aujourd'hui. Les grèves du M.N.A. n'ont 
jamais été suivies par moins de 50 % des travailleurs 
algériens en France (générnlement le pourcentage se 
Situe aux environs de 80 % ) ; la dernière grève du 
F.L.N. (pour protester contre les circonstances de la 
mort de M' Boumendjel) était suivie pcr 5 % des 
trcvoilleurs algériens dans l'ensemble du ·territoire. 
Nous Loensons qu'il est inutile d'entrer ici dons le 
détail de ces chiffres, mais nous pouvons vous don­ 
ner facilement toutes les ,i::ré:isions voulues si cela 
peut vous être utile. 
C'est par son côté fonc,ièrement ouvrier et soc.c- 

1 iste que le M.N.A. se distingue à la fois du F.'....N. 
et des mouvements nationalistes du Maroc et de la 
Tunisie. En effet, qu'est-ce qua le F.LN. ? Nous 
citons le bulletin « lnterafrique-Presse » : 

« Le M.N.A. demeuroit l'expression d'une entité 
politique organisée qui bénéf'ciait de longue date de 
le, confiance de ·toute une masse musulmane, pour 
ne .. pas dire de toute la masse musulmane. Le F.L.N. 
ne pouvait, de par son oriçlne même, qu'être ur. 
rassemblement de personnalités politiques s'ccpuvont 
sur des groupes terroristes. A l'inverse du M.N.A., 
il était hcndicopé par le fait même que ses fonda­ 
teurs étaient tous des exclus ( à des dates différentesj 
du M.T.L.D. et qu'il n'cvcir pas eu le temps' d'éla­ 
borer une doctrine politique. li ·ne 'disposait donc 
que du facteur de chance habituel offert à toute 
minorité exclue qui tente de s'imposer. Par la suite, 
aucune possibilité ne restaït au F.L.N. d'élaborer 
cette doctrine politique, car les r:,lliements d'hommes 
nèo-coloniolistes au très croches des milieux colo­ 
nialistes faisaient du F.L.N. un ensemble sans aucune 
unité. » 

Du point de vue politique, et en ordre chronolo­ 
gique, voici les éléments constitutifs du F.L.N. : 

1. Le groupe de milit:,nts de base et de cadres 
moyens qui avaient décidé de passer à l'action di­ 
recte en novembre 1954 et qui faisaient partie, pour 
la plupor t, du C.R.U.A .. (Ben Bella, Khider, etc.). 

2. Les « centristes » du M.T.L.D. (Yazid, Kiouane, 
Lahouel). c'est-à-dire l'aile droite. réformiste du 
M.T.L.D., qui s'était détachée de ce parti à la suite 
du refus de ce dernier de coll:,borer avec la politique 
néo-colonialiste de Jacques Chevallier. 

3. Les bourgeois de !'U.D.M.A., en avril 1956 
(Ferhot Abbas, Ahmed Froncis}. 
4. Les religieux de l'Association des Oulémas (Tew­ 

fik el Modani). 
5. Les « administratifs » tels que Forès, les frères 

Boumendjel, le S.F.I.O. Ben Bohmed, le cortèqe d'an­ 
ciens fonctionnaires de l'administr:,t'on que l'on re­ 
trouve maintenant dons les rangs du F.L.N. 

De ces éléments, il n'y o que les militants du 
C.R.U.A. qui représentaient quelque chose auprès des 
masses. Cecendcnt leur programme po\itiq_ue ne dé­ 
,possoit pas la simple revendication, de l'{ndépendonce 
et « l'action directe » sur le plan de la tact'que. 
C'étaient, néanmoins. les « durs " dL., F.L.N. Où 
sont-ils moinrencnt ? Soit écartés de la dlrecr-on 
effective (Ben Bella, Khider) et ce!o ncn seulement 
du fait de leur orrestation, ou bien passés au M.!-.J .A. 
(Mohsos, Gaffai, Ben Bouloid, ce c'ernier ossossiné 
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por le F.L.N. après son évasion et son retour ou 
maquis). 

Quant aux outres, de Ferhot Abbas à Forès, ce sont 
des hommes qui ont en commun une seule chose : 
le fait d'avoir possé leur vie à combottre le notiono­ 
lisme algérien et le M.T.L.D. 

Vous nous répondrez : pourtant, ces hommes ont 
rejoint un mouvement qui combat pour l'indépen­ 
dance algérienne ormes en main. Cela est sons doute 

- vroi, mois lo signification de ce ralliement, dans le 
contexte actuel de l'Algérie, n'est pas celle que vous 
pensez. Depuis que les militants du C.R.U.A. ovoient 
placé tous les mouvements politiques algériens de­ 
vant le foit accompli du soulèvement de novembre 
1954, il n'y avait personne en Algérie qui pouvait 
espérer jouer un rôle politique sans revendiquer l'in­ 
dépendance (à moins de miser sur la victoire totale 
des Fronçais, comme Ali Chekkol, « collobo » clas­ 
sique). Lo !Première réaction politique des gens de 
!'U.D.M.A. et des centrollstes fut l'admission de le, 
bonqueroute de leur politique. Déjà en avril 1954, 
Ferhat Abbas avait d'ailleurs écrit : 

« Depuis six ans, notre parti o mené une 'ut te 
ochornée pour le retour à la légalité. ,pour le respect 
de lo loi promulguée por le Pcrlement fronçais (le 
statut de l'Algérie). Il est bien évident qu'un port: 
progressiste qui o oxé son action sur le respect de 
la légalité et qui milite en faveur de lo légalité ne 
peut avancer lorsque les !Pouvoirs publics font de l'ar­ 
bitraire une raison d'Etat. » 
Quant oux centrolistes, qui suivaient à peu près 

lo même politique, ils avouaient en juillet 1955 (à 
lo veille de leur ralliement au F .. l\!.) qu'ils ne se­ 
vaient plus ce qu'ils représentaient (interview de 
Kiouane à « Combot » ). 

Quels étaient les ressorts profonds de cette poli­ 
tique en faillite, les intérêts de dosse qui avaient 
animé cette politique [usqu'olors ? 

Comme !'U.D.M.A. et les centrolistes, lo direction 
du F.L.N. représente dans sa majorité lo mince couche 
petite-bourgeoise qui a pu se développer à l'ombre 
de lo colonisction, plus quelques grands propriétaires 
et profiteurs de lo colonisation (les rolliés « admi­ 
nistratifs » de lo fin de 1956). Du fait de lo stra­ 
tification sociale ,particulière à l'Algérie, povs prolé­ 
torien par excellence, ces couches n'ont jamais réussi 
à représenter une force autonome, comme celo fut 
le cos en Tunisie ou au Maroc (ou encore aux Indes, 
au Ghono, etc.). Dons les pays de ce dernier tvce, 
lo bourgeoisie nationale réussit à conquérir une bcse 
é:onomique relativement forte ; elle prend conscience 
de ses intérêts propres, entre en conflit avec le colo­ 
nialisme qui devient un obstacle à son développe­ 
ment ; elle revendique l'indépendance nationale. En 
Algérie, cette situation n'a jamais existé : la bour­ 
geoisie et lo petite-bourgeoisie étaient troo faibles 
pour concevoir une autre perspective que l'cssirnilo­ 
tion ou colonialisme (comme Ferhot · Abbas en 
1936-38) ou, tout ou ,olus, !'autonomie g_on; le 
cadre du svstème colonial (comme Ferhot Abbe, de 
1946 à 1956). C'est la classe ouvrière, et elle seule, 
oui défendait dès le début !a solution de l'indéoen­ 
donce. Cette situation a été bouleversée p:,r les évé­ 
nements de novembre 1954 : sons l'avoir voulu ou 
prévu, la bourgeoisie alçiérienne était oblioée d'aban­ 
donner lo perspective d'assimilation et de chercher 
une outre issue. 

Quelle étoit cette autre issue ? Elle devait néces­ 
soirernent se couvrir de l'étiquette d'indéprnd,·nce, 
la seule désormois ccceptable. Mois, comrns tout le 
monde sait, cette étiquette peut couvrir des marchan­ 
dises fort di.fférentes. Lo lutte pour l'indéoendonce 
nationale peut se conduire de diverses façon, : 
comme l'indépendonce elle-même, elle o toujours, 
nécecsairement. un contenu de classe. Il n'existe ces 
de lutte cour l'indépendance nationale dc,ns l'abstrait, 
c'est-à-dire qui ne soit déterminée ,-:or les intérêts 
de lo classe qui la conduit. L'Algérie ne fait oos 
exception : dons le F.L.N. s'exprime la bourgeoisie 
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algérienne c;ui s'efforce de sauver ses intérêts ou­ 
jourd'J;iui dans le cadre de la revendication de l'in­ 
dépendance, après avoir vainement essayé de les faire 
valoir dans le cadre de la politique d'assimilot,on. 

Le contenu de clcsse bourgeois du F.L.N. se ma­ 
nifeste d'abord dons lo question qui nous préoccupe 
ici : dans so lutte cantre le M.N.A.. ce mouvement 
pour qui cc l'indépendance nationale » o lo signifi­ 
cc,tion très précise de « première étape de !o révo­ 
ultion sociale », qui n'a [omcis caché sa détermina­ 
tion d'obattre les féodaux musulmans ensemble avec 
les gros colons européens. En essayant de briser le 
M.N.A., le F.L.N. essaye d'écarter lo menace de ré­ 
forme c,groire, qui pèse non seulement sur les terres 
de Borgeoud mois aussi sur celles de Farès. C'est. 
d'une façon générale, la menace de l'intervention du 
peuple algérien dans la vie politique qu'ils cherchent 
à écorter, d'une vie politique qu'ils . considèrent 
comme leur monopole de droit. Leur vocobuloire a 
chongé, mai non pas leurs buts ,;::olitiques, ni leur 
proqromrne réel. 

Or, le F.L.N. qui est bourgeois dans sa direction, 
ne l'est pas entièrement à la base. C'est ici que 
l'utilisation' de lo formule de « l'indépendonce » est 
révélatrice des contradictions qui déchirent cette 
coolition, et qui lo maintiennent dans un état de 
crise permanent. En effet, lo revendication c,bstraite 
et formelle de « l'indépendance » est le seul terrain 
commun sur lequel l'cccord d'éléments socialement 
hétérogènes ait pu se faire : il lui tient lieu d'idéo­ 
logie et de programme. Cet accord purement verbal 
sur un mot que chacun peut interpréter à sa façon, 
est lourd de malentendus, de contradictions refou­ 
lées, de luttes internes remises à plus tard. Et en de­ 
hors de le, formule, que reste-r-il ? L'obsence de 
,orogramme positif (le F.L.N. s'est toujours borné à 
l'énoncé de généralités) lo confusion dans les déclc­ 
rotions successives au même simultanées de ses re­ 
orésentants (dont tel demande l'indépendance préo­ 
loblement à toute discussion, tel outre seulement ln 
promesse d'indépendonce, et tel. outre enfin lo dis­ 
cussion sans préc,lable), les luttes fractionnelles in­ 
ternes. 

LEURS SOUTIENS EXTERIEURS 

Passons à un autre aspect de la c;uestion, qui 
écloire lo nature politique de ces deux mouvements : 
leurs soutiens extérieurs. 

Pou- le M.N.A., c'est simole : il n'a pour ainsi 
dire aucun soutien extérieur, Pour un mouvement oui 
se ploce sur le terrain du socialisme révolution:iaire· 
et de la lutte des classes, il n'y o, en effet, qu'un 
c,llié possible : la solidarité cqisscnte de lo classe 
ouvrière internotionole. Or, cette solidarité a îailli 
oour diverses raisons : action des appareils staliniens 
et sociaux-démocrates, passivité et monque d'inté­ 
rêt (c'est-à-dire déoolitisation) de le classe ouvrière, 
rnanoue d'informcitions dans beaucoup de cos. Pcr 
conséquent, le M.N.A. n'a réussi à faire comprendre 
la justice de sa couse qu'aux petits oroupements 
d'ovont-qorde qui sont hautement sensibilisés ooll­ 
tiquernent, et qui sont habitués à ne 005 se laisser 
impressionner por les propaqondes officielles. Tels,. 
en Fronce. b qouche de la C.F.T.C. ( « Reconstruc­ 
tion », Fédération des métaux) et de F.O. (Hébert. 
de l'U.D. de la Loire-Atlantique. Tharreou et quel­ 
aues outres de la Fédération des métaux) : IPs 
trotskystes de « La Vérité » (Reno,r:I Lambert, ChP­ 
romy. Lemoine .. etc.) des militonts de lo Neuvelle 
Gauche. tels que Dechézelles, Houdeviile, Guérin : 
clcs indéoendonrs. comme Claude Gérard, rédactrice 
cl' « Afrique Informations » ; les cornrnurris t es ds s i­ 
dents autour de Lecœur et de Hervé ; le ,cetit oroune 
rle la gauche S.F.I.O., autour de Jeari Rous. Ma•rPnu 
Pivert, André Ferrat, plus l'hebdomadaire « DP­ 
moin », dont 1:, position sur cette ouest ion re rellète 
en aucune façon celle de la S.F.1.0. ; une oortie 
des enseignants de lo F.E.N., dont 'a plus gronde 



. port,e de ·10 tendance de I' « Ecole émancipée ». Loin 
d'être dès « pleureuses du colonialisme », ces mili­ 
tants sont les seuls qui ont payé de leur personne 
pour la lutte contre la sole guerre d'Algérie. Mois 
vous conviendrez avec nous que numériquement cela 
représente peu de chose. A l'étranger, même situa­ 
tion. Les seuls à soutenir le M.N.A. sont les groupes 
de la même tendance générole : socialistes révolu­ 
tionnaires de diverses traditions, et même pas tous. 
(Nous pensons à )o position ridicule de la 4° Inter­ 
nationale, qui soutient le F.L.N. mais n'ose pcs le 
dire. Ainsi le « parti de la révolution mondiale » 
refuse de prendre ouvertement position sur les pro­ 
blèmes fondamentaux de la seule révolution actuel­ 
lement en cours.) Nous estimons qu'il tient à nous 
de démentir la conclusion que l'on pourrait tirer de 
cette situation, à savoir que la clarté et l'honnêteté 
ne payent pas en politique. 
Pour le F.L.N., c'est différent, très différent même. 

Comme nous allons le voir, ses soutiens sont à la fois 
fort nombreux et fort variés, ce qui suffirait d'ail­ 
leurs à expliquer une bonne partie des contradictions 
qui existent dons cette organisation. Nous pouvons 
oinsi énumérer, de droite à gauche, les éléments 
suivants : 

1. Les Tunisiens et les Marocains, y compris les 
syndicalistes. Les raisons ici sont claires : il y o · 
des affinités politiques évidentes entre lo bourgeoisie 
tunisienne « bourguibiste », la bourgeoisie marocaine 
et ses parents pauvres algériens du F.L.N. En pius, 
les gouvernements tunisien et marocain ont de solides 
raisons de s'opposer au M.N.A. Pour Bourguibc,, Mes­ 
sali est la seule personnalité. qui puisse lui contester 
son « leadership » politique et moral sur le Maghreb. 
Pour le Sultan et, dans une grande mesure, cour 
Bourguiba, le programme révolutionnaire du M.N.A. 
est une menace pour l'ordre social dons leur propre 
pays. Il est focile d'imaginer les effets que l'appli­ 
cation d'une vraie réforme agraire pourrait avoir en 
Tunisie ou au Marac. 

L'attitude des syndicalistes de l'U .M.T. et de 
l'U.G.T.T. s'explique surtout i!JOr leur politique op­ 
portuniste. Leur alignement dons cette question, 
comme dons les outres, sur la politique de leurs gou­ 
vernements n'est qu'un aspect pc,rticu]ier de leur 
politique de collaboration de classe dans le cadre de 
« l'union nationale ». Nous vous rappelons que les 
syndicats marocains n'ont pas héslté à soutenir les 
« syndicats » franquistes au B.I.T. (en s'abstenant 
c,u vote sur l'admission de ces derniers) quand le gou­ 
vernement marocain essayait de manœuvrer l'Espagne 
contre la France, J',c,n dernier. N'oubliez pas non plus 
que Ahmed Ben Saloh est actuellement ministre, et 
que, pour être ministre dans le gouvernement de 
Bourguiba, il faut avoir accepté des compromis dont 
l'essence est le renoncement à une politique ouvrière 
indépendante. (Rappelons que Bourguiba, il y a quel­ 
ques mois, a mis une fin brutale aux .velléités d'indé­ 
pendance de Ben Soloh en suscitant une scission syn­ 
dicole et en , !e faisant éloigner du secrétariat de 
l'U.G.T.T. La fusion, cet été, de l'U.G.T.T. avec 
l'U.T.T. dissidente marquait la fin de la politique 
« travailliste », c'est-à-dire indépendante, de 
l'U.G.T.T.) 

2. Le gouvern~ment égyptien : un facteur qui 
influençait déjà le C.R.U.A. de façon déterminante. 
Comme on peut s'y attendre, la base politique de 
cette influence est étrciterrient bourgeoise, avec le 
chauvinisme pan-orobe comme foct eur essentiel. L'in­ 
térêt ici est égc,lement clair : il s'agit cour la jeune 
bourgeoisie égyptienne de renforcer sa position vis-à­ 
vis de l'impérialisme en s'assurant d'appuis dans tous 
les pays africains et en se donnant les moyens d'at­ 
taquer les puissances impérialistes dans leurs propres 
colonies. 

3. Le Parti communiste en France el' en Alqérie 
La politique communiste en Afrique du Nord a une 

histoire assez intéressante -qu'il est nécesscire d'exc­ 
miner plus en détai). Depuis sa stolinisotion, ce parti 
n'a plus conduit une seule lutte anticoloniole d'en­ 
vergure. Lo dernière lutte de ce type a été la com­ 
pagne de 1926 contre le, guerre du Rif. Depuis lors, 
néont. Le P.C. n'a rien fait de sérieux contre la 
guerre d'Indochine, ni contre la guerre d'Algérie. (Re­ 
marquons que la seule action sérieuse contre la guerre 
d'Indochine était la grève des dockers d'Oran, con­ 
duite par le M.T.L.D., . contre l'embarquement de 
matériel de guerre destiné à l'Indochine.) 

D'autre part, le P.C. a été systématiquement hos­ 
tile aux mouvements nationalistes. On se rappelle 
l'attitude du P.C. [ors de la répression de la révolte 
de· Sétif en 19415, qui fit 40.000 morts et qui fut 
menée par le gouvernement de Gaulle- Thorez : 
Charles Tillon, qui était alors ministre de l'Air, donna 
l'ordre de bombarder les villages autour de Sétif por 
l'aviation ; Léon Feix écrivait dans « 'l'Humanité » 
du 12 mai 1945 : <<" ••• li est osse:1: significatif que les 
instruments criminels de la grasse colonisation son,· 
le M.T.L.D. et le P.P.A. et ses ehefs, tels Messali et 
les mouchards à sa, solde qui, lorsque la France ~toit 
sous la domination nazie, n'ont rien dit et rien f-ait 
et qui, mointencnt, réclament l'indépendance_ Ce 
qu'il faut, c'est châtier impitoyoblement les organi· 
soteurs des troubles •.. » 

En Algérie, les P.C. distribuait des tracts troitont 
les chefs du M.T.L.D. de « hitlériens » qui, en 
demandant l'indépendance, « appliquaient les mots 
d'ordre de Berlin ». Kouei et Palombe, chefs du 
P.C.A., ré.clamaient l'exécution de Messali, et même 
de Ferhot Abbas. 

Même ,attitude vis-à-vis de l'lstiqlol et du Néo­ 
Destour, surtout dans le domaine syndical : l'U.M.T. 
ou Maroc et l'U.G.T.T. en Tunisie rencontrèrent dès 
le début !'~position acharnée de la C.G.T. et du 
P.C. Ce n'est que lorsque la victoire des centrales 
nationalistes devenait certaine que la C .. G.T. se ,ési­ 
gno au fait accompli, en. se dissolvant et en deman­ 
dant à ses adhérents de rejoindre les centrales natio­ 
nalistes. 

Voyons ce qui s'est passé en Algérie après novem­ 
bre 1954. Au début, la position du P.C.A. étcrt à 
peu près alignée sur celle de !'U.D.M.A., lo théorie 
de la « nation en formation » servait de prétexte 
pour ne pas soutenir la ,revendication de l'indépen­ 
dance. Lorsque le P.C.A., interdit par Lacoste, dut 
passer dons l'illégalité, il essaya, sons succès, de 
constituer des maquis cutonornss (affaire Maillot, 
Guerrob, etc.). Aiprès l'échec de cette tentative, il 
décida de se joindre au F.L.N .. Pourquoi le F.L.N. ? 
D'abord parce que, dans l'actuelle conjoncture mon­ 
diale, Moscou soutient Nasser. Egalement parce que 
la violence aveugle du F.L.N. (soutenue spécialement 
por le P.C.A. : affaire des bombes) étend et pro­ 
longe la guerre et, en conséquence, donne plus de 
chances ou communisme de s'implanter (exemple de 
l'Indochine) et, par ailleurs, ce foyer de guerre affai­ 
blit le « camp occidental ». Enfin et surtout, parce 
que le manque d'homogénéité du F.L.N. sur le plan 
politique et sur celui de l'organisation laisse oux com­ 
munistes l'espoir de s'en assurer le contrôle, ce qui 
est impossible avec le M.N.A. 

Même situation sur le pion syndiccl : l'U.S.T.A.. 
créée en février 1956, a rencontré dès son origine 
l'opposition du P.C. et de la C.G.T., alors que la cer.­ 
trale F.L.N., fondée en avril 1956 (U.G.T.A.) a 
immédiatement bénéficié de l'appui de la C.G.T., qui 
o même fait passer une partie de ses adhérents à 
l'U.G.T.A. pour gonfler les effectifs de cette dernière. 
Vis-à-vis de l'U.S.T.A., le P.C. n'avait, en effet, 
aucune possibilité d'action. D'abord cette centrale 
était dirigée par d'anciens militants de la C.G.T. et 
de la commission syndicale du M.T.L.D. (Romdoni, 
Tehafa, Bekhat, Fildi, Bensid) qui étaient suffisam­ 
ment renseignés au sujet du P.C. ,pour déjouer toute 
tentative de noyautage ; qui avaient, d'autre part, 
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une. base .suffiscrnment large -pour ne pas dépendre 
d'Ùri -oppÜi éventuel du P.C.· En autre, l'U.S.T.A. est 
démocratiquement organisée : 'te pouvoir véritable 
dans le syndicat est entièrement dans les mains de 
la base (comme ont pu le constater tous ceux qu: 
ont suivi le ,premier congrès de sa fédérotion de 
France en mai dernier). Aucun espoir, donc, pour les 
manœuvres d'opporell. 

L'U.G.T.A., par cantre, est organisée selon des · 
principes différents. Dons un communiqué à la presse 
c,u moment de la fondation de l'U.S.T.A., le F.L.N. 
avait déclaré : « L'U.S.T.A. ne· pourrait justifier son 
existence qu'en se soumettant à l'autorité du F.L.N.». 
Cette prise de position reflète bien I'ottituds du 
F.L.N. sur la question syndicale, 'qui n'est qu'un as­ 
pect de son idéologie nationale et bourgeoise, où le 
parti unique est l'expression de « l'union nationaie » 
et les « messes populcires » sont une masse de mo­ 
nœuvre. L'arrestation en septembre dernier de res­ 
ponsables de l'U.G.T.A. en1 Algérie, affectés à des 
tâches terroristes et de propagande, a montré que 
l'U.G.T.A. n'est qu'un appendice du F.L.N., sans acti­ 
vité syndicale qui lui soit propre. 

11 est évident qu'un mouvement de ce genre offre 
· des possibilités bien plus favorables au travail du 
P.C. Ayant toujours joué un rôle insignifiant cons 
la classe ouvrière algérienne, le· P.C. ne peut esc érer 
de s'imposer ou peuple olgérien qu'en noyautant et 
manipulant des organisations notloncltstes, c'est-à­ 
dire en contrebande. Si cela est impossible dons des 
orgc,nisations démocratiquement contrôlées par la 
base, c'est très facile, par contre dans des organisa­ 
tions sons idéologie et sans programme, elles-mêmes 
dirigées et manipulées par une direction qui n'a de 
comptés à rendre à ,personne. 

En_ Fronce, la collaboration entre le P.C. et le 
F.L.N. a été plus évidente encore. Vous ·savez sc,ns 
doute que l'U.G.T.A. a refusé de se constituer en 
centrqle indépendante, et a demandé aux travailleurs 
algériens de rester dans les rangs de la C.G.T. Pour 
faire pièce à l'U.S.T.A., elle a mis sur pied une 
« Amicale générale des trovailleurs Algériens » 
(A.G.T.A.) qui fonctionne dans la C.G.T. Lo réunion 
constitutive de cette « c.micale » était présidée par 
Tollet, stalinien notoire de lo C.G.T. et spécialiste 
des questions « coloniales ». Une centaine de per­ 
sonnes assistaient à la réunion, dont une trentaine 
d'Européens. C'est peu de chose, et celo confirme ce 
que nous avons constaté plus haut au sujet de la 
représentativité des deux mouvements parmi les ou­ 
vriers algériens en France. 

Il y a ,plus gmve : Ja collaboration P.C.-F.L.N. en 
France ne se borne pas seulement à l'action politiaue. 
Il existe des preuves que le P.C. collabore octivement 
à la campagne d'extermination que le F.L.N'. mène 
actuellement contre le M.N.A. Nous vous rappelons 
qu'en avril dernier, la police découvrit à Lyon, dans 
un goroge loué par deux Algériens responsc,bles de 
l'U.D. de la C.G.T., un véritable arsenal : 48 mitrail­ 
lettes, plusieurs centaines de revolvers, grenades, etc. 
Ces armes, en provenance de l'Allemagne de l'Est 
orobablement via Hambourg) devo.enr servir à armer 
ies groupes du F.L.N. chorqés des attentats contre les 
militants du M.N.A. et de l'U.S.T.A. Le gouvernement 
fronçois a bien vite étouffé cette affaire : rien n'a 
été publié sur la suite de l'enquête. 

Sur le plan. de la propagande, l'appui apporté par 
le P.C. au F.L.N. est rncssif. « l'Humanité » est le 
seul journ:,I à ne pas avoir mentionné les attentats 
contre les syndicalistes de l'U.S.T.A. - sauf celui de 
Bekhcit, où ils se sont bornés à publier les dépêches 
d'agence. Les intellectuels « progressistes » tels que 
Colette et Francis Jeanson, Jean Dr esch, etc., se font 
l'écho des pires calomnies contre le M.N.A. et Mes­ 
sali Hadj. 

4. Le F.L.N. est en autre soutenu par la grande 
majorité des libéraux français : par Mendès-Fronce 
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et ses amis, par « L'Express » (Jean Daniel), po: 
une partie des catholiques (Robert Barrot, Mon­ 
douze), par l'équipe de « Fronce-Observateur ». En 
outre, il jouit de le, complicité d'une grande partie 
de la presse quotidienne qui lui fait une ,propagande 
formidable (non pas en le soutenant directement, 
bien sûr, mais en gonflant son action tout en pas­ 
sant sous silence celle du M.N.A.). 

Lo politique de Mendès a été, depuis le début de. 
l'affaire algérienne, de confirmer le F.L.N. dons son 
rôle de « seul interlocuteur valable ». En effet. la 
« bourgeoisie éclairée » ou néo-colonialiste en Fronce 
s'efforce d'oppliquer une politique coloniale du type 
anglais : sauver les meubles en accordant l'indépen­ 
dance formelle, tout en maintenant l'emprise éco­ 
nornique sur le pays. C'est ce qui s'est fait au Ghana. 
de même qu'en Tunisie et c,u Maroc. C'est la solu­ 
tion que la ,presse appelle « baurguibiste » au « mer> 
désiste », selon le point de vue où on se ploce. C'est 
aussi la solution à laquelle se prêteraient les chefs 
du F.L.N., cor c'est sur ce terrain que l'intérêt de 
classe de !a bourgeoisie algérienne rejoint le mieux 
celui de la gronde bourgeoisie française. Mendès et 
ses amis sont foncièrement hostiles au M.N.A. parce 
que ce dernier ne peut leur donner les garanties qu'ils 
réclomenr : il refuse de prendre des engagements 
qui pourraient lier le ,~euple algérien sans que celui-ci 
ait pu se prononcer librement sur les questions qui 
le concernent. 

Chez les catholiques il s'ajoute à ces considéra­ 
tions le facteur de la politique de l'Eglise. Le para­ 
doxe n'est qu'apporent : l'Eglise préfère traiter avec 
des éléments islorn'ques religieux, même fanatiques, 
qu'cvec un mouvement ouvrier foncièrement laïque 
(Bien qu'il se réclame également de l'Islam, le 
M.N.A. a pris position pour un Etat laïque, alors 
qu'une partie influente de la dlrection du F.L.N. 
envisage la constitution d'un Etat islcmique.) 

Le cas de I' equjpe de « France-Observateur » est 
égc,lement complexe. Terrain de rencontre, au sein 
du mouvement socialiste, du ·stalinisme et du men­ 
désisme, leurs raisons de soutenir le F.L.N.' tiennent 
à la fois des deux influences. [C'esr d'ailleurs éga­ 
lement le cas pour Mc,ndouze et Barrat, où le facteur 
catholique 1« officiel » vient renforcer ces tendances, 
on aurait tort de trop, vouloir distinguer les motiva­ 
tions dans ce milieu à la fois veule et confus.) 11 
ne k,ut pas non plus sous-estimer le rôle des contacts 
personnels. Vous connaissez peut-être les rédacteurs 
de « France-Observateur » : ce sont des gens culti­ 
vés, habillés le plus souvent avec goût et élégance, 
c,ux habitudes et à la fcçon de penser bourgeoises, 
universitaires. Ils ont beaucoup en commun avec des 
hommes comme Yazid, Boumendjel, Kiouane : ils se 
reconnaissent en eux. Les militants du M.N.A. et de 
l'U.S.T.A. sont générc,lement un type humain assez 
diffèrent, moins susceptibles de séduire les gens de 
la bonne société. 

Vous comprendrez mieux maintenant les complai­ 
sances que la presse libérale francc,ise a envers le 
F.L.N. C'est très frappant pour' « L.'Express », « -Le 
Monde », « Frone::e-soir ». Cela consiste q attribue, 
le maximum d'attentats, d'actions militaireS', de pro­ 
pagande, etc. ou F.L.N. et de faire le silence autour 
du M.N.A. Ainsi toute l'action de propagande menée 
par Mouloy Merbah aux Nations Unies au nom du 
M.N.A. fut attribuée au F.L.N. par lo presse fran­ 
çaise. En Algérie, lorsqu'il s'agit d'un « occrochcçe » 
avec une unité F.L.N., ou lorsque la police a déman­ 
telé un réseau F.L.N. dans les villP.s, la presse dit 
« F.L.N. » ; lorsqu'il s'agit d'une unité ou d'une 
O'ganisation du M.N.A., la presse dit « les rebelles '> 
ou bien « le Mouvement de libérc,tion nationale » ou 
l'attribue corrément au F.L.N. Nous avons l.es cou­ 
pures à votre disposition, il serait trop long de les 
reproduire ici. 



On annonce ainsi, périodiquement depuis une an­ 
née et demi, l'extermincnon du 'VI N.A. Quelque. 
semaines plus tord on s'avise qu'il « existe encore », 
mois, ojoute-t-on, cette fois son compte est bon 
et ainsi de suite. Le papier est patient. Curieusement, 
la presse la plus « objective » à cet égor d est encor" 
la presse « ultra », c'est-à-dire les journaux unifor­ 
mément et violemment hostiles à tous les mouve­ 
ments nationalistes algéri'ens, et qui n'ont donc p.;µ 
de raison de les traiter de façon, différente. 
LE CHOIX DE LA C.I.S.L. 

6. Le cos de la C.1.S.L. Voilà une situation qui 
serait drôle si l'enjeu n'en était si grave. Dons le 
question clçérienne, la C.I.S.L. jou~ le rôle du cocu 
de le, comédie de boulevard : pour des raisons diolo­ 
motiques, dont personne d'ailleurs ne lui saura gré, 
elle o accepté de donher son oppui à un mouvement 
soutenu et noyauté por le P.C. 

Les circonstances de l'affiliation de l'U.G.T.A. à 
la C. I.S.L. ont été exposées en détail dons une lettre 
que le, fédération de Fronce de -l'U.S.T.A. a adressée 
à la C.I.S.L. à la veille du conçrès de Tunis. Nous 
tenons à citer des extraits de cette lettre, que vous 
pourrez ensuite vérifier auprès de vos sources d'in­ 
formation : 

« Le 26 décembre 1955, les membres de la corn­ 
. mission exécutive de l'U.S.T.A. siéçecnr à Alger, dé­ 
cidaient, après adoption des statuts de la Centrale, 
de les déposer légalement. Le 14 févner 1-956 le 
bureau confédérol déposait ces statuts. 

« En mors 1956, l'U.G.T.A. déposait également 
les statuts de son organisation. 

« Ainsi, en Algérie, deux orçcnisctlons syndicale; 
qui allaient demander l'une et l'outre leur affiliation· 
internationale à la C. I.S.L., prenaient naissance. 
Ayant conscience du déplorable effet de;. cette déci­ 
sion sur le mouvement ouvrier algérien, l'U.S.T.A. 
allait, dès le début, engager le cornbot pour l'unite 
syndicale, dans une seule centrale libre 

« 11 n'a été fait état, pour prétexter la non-repré­ 
sentativité de notre organisation syndicale, que d'ur­ 
seul et unique fait : les élections syndicales à ia 
R.D.T.A. (Régie départementale des tramways algé­ 
rois). En réalité, si l'U.S.T.A. n'a pas eu de délé:!:jués 
élus, c'est pour une raison bien simple : alors que 
l'administration et la direction de la R.D.T.A. refusai; 
l'autorisation à l'U.S.T.A. de présenter sa liste, 
l'U.G.T.A., elle, se· voyait autorisée à présenter la 
sienne par cette même direction. 

« li nous semble qu'un tel critère. d,, représenta­ 
tivité, à savoir le bon ou mauvais vouloir patronal, 
ne peut être retenu par des syndicalistes. » 

( lnterromcons ici pour remorquer que la R.D.T.A. 
est justement l'entreprise que le correspondant du 
« Monde » présentait en mars 1957, c'est-à-dire une 
année après ces événements, comme un « bastion » 
de l'U.S.T.A.) 

« Quoi qu'il en soit - continue le document - l'ad­ 
ministration colonialiste se chargea bientôt, à sa rno­ 
nière, de régler le différend : elle commença po: 
emprisonner et interner tous les dirigeants de 
l'U.S.T.A. Les dirigeants de l'U.G.T.A. furent arrêtés 
ensuite. Aujourd'hui, en Algérie, IE's orqonisntions 
syndicales sont dans une, totale illégalité et fonction­ 
nent clandestinement. 

« Aujourd'hui, comme hier, nous nous refusons à 
entrer dons l'e jeu stérile du bluff qui ne profite qu'au 
colonialisme. L'U.G.T.A., qui annonce 105.000 adhé­ 
rents (pourquoi pas 200, 300 ou 500.000 ?) est­ 
elle en mesure de déclencher une seule ~rève sur 
n'importe quelle question en Algérie ? Non. En 
conséquence, constatons que le mouvement synclicai 
algérien est divisé,. que, dons le cadre de la guerre 
colonic,liste menée contre notre peuple en Algérie, 
rien ni personne ne peut préjuger du choix du peuple 
algérien est divisé, que, dans l·e cadre de le, guerre 
démo:ratie, nous l'attendons ove: confiance. » 

La lettre passe ensuite à la question de l'oHilio- 

tion à la C.I.S.L. proprement dite : . 
« Là commission qui devoir rJécider de l'oféil10- 

tion à la C. I.S.L. des syndicats olgér:ens s'est réunie 
à Bruxelles du 2 ou 9 juillet 1956. Lo C.E. de la 
C.I.S.L. entendait que les syndicats fussent unifiés 
pour qu'une seule centrale "oit à dernonder .son ad­ 
mission. Une commission où étaient représentées 
l'U.G.T.T., l'U.M.T., 1:u.S.T.A. et l'U.G.T.A. sesr 
réunie dès le 2 juillet au soir. L'U.S.T.A. était repré­ 
sentée 1por Bensid, l'U.G.T.A. par Dekko et Homid 
déclarait représenter des Algériens orçonisès cions 
l'U.G.T.T. . 

« A. Ben Soloh, après une longue confrontation 
de tous les points de vue, fit une proposi.tion dons 
loquelle il demandait la dissolution des ceux centrales 
et leur fusion dons une seule centrale qui aurait 
pris l'appellation de U.N.T.A. (Unicn nationale de, 
travailleurs clçériens) et à laquelle auraient odoére 
tous les membres de l'U.G.T.A. er de l'U.S.T.A. 

« Dekko, de l'U.G.T.A., accepta cette proposrtior; 
en décloront que celui qui . est contre l'union du 
peu1ple est l'ennemi du peuple. 

« Bensid, de l'U.S.T.A., après avoir donné son ac­ 
cord de principe, demanda à consulter ses camarades 
qui étaient restés à Paris. 

« Hamid, de l'U.G.T.A., souleva des difficultés, 
prétextant que derrière les deux centrales syndicales, 
il y avait des organisations politiques. et qu'il s'agis­ 
sait avant tout d'une question de caractère doctri­ 
nal, à résoudre par les organisations. politiques.· 11 
demanda également à consulter s .. s corncrcde, o 
Paris. 

« Le 3 juillet, Bensid, représentant de l'U.S. LA.. 
après consultation de ses camarades de Paris, donnait 
son entière adhésion à la proposttlon Ben Sclch. Le 
représentent de l'U.G.T.A. prétexta, pour ne pas se 
prononcer, une soi-disant lmpossibilité de contacte, 
ses omis à Paris. 

« Bensid, représentant de l'U.S.T.A., dégagea la 
responsc,bilité de son organisation devom le fait que 
l'U.G.T.A., en refusant la proposition Ben Soloh, en­ 
tendait maintenir la division de la dosse ouvrière 
algérienne. 

« Mois, le 6 juillet, lors de la réunion de la corn­ 
mission consultative de la C.I.S.L., A. Ben Seich, 
oubliant se, proposition, demandait la dissolution de 
l'U.S.T.A. comme centrale, et son entrée comme sec­ 
tion en France dons l'U.G.T.A. 

« Ainsi, le ,procès-verbal des réunions démontre 
clairement que les problèmes en cause ne se situaient 
pas sur le plan de la représentottvité : avant tout· il 
y cvoit une question politique très claire. Ben Salah 
est pour le parti unique. C'est son droit. Moi~ là 
où il outrepasse son droit comme s yndrcoliste, c.'est 
quand il veut que le mouvement syndical unifie ne 
soit ouvert qu'aux adhérents du parti unique -.:iu';I 
désire. Cette conception d'un syndicalisme totolitcire, 
complètement étrangère aux princk.es du syndicc,­ 
lisme libre, A. Ben Salah vient de la défendre à nou­ 
veau à Tunis en proposant la dissolution de l'U.S.T.A. 
et son entrée pure et simple dons l'U.G:ï.A., ce qui, 
dons son esprit, implique clairement l'entrée de tous 
les travailleurs algériens ou F:L.l\i. 

« L'U.S.T.A., organisation représentant le, rncjoritè 
de la classe ouvrière algérienne, conteste à Ben Sc.oh. 
comme à quiconque, le droit de décider aux lieu 
et place des travailleurs algériens, à quelle forma­ 
tion politique ils doivent adhérer. Qui plus est. 
l'U.S.T.A. elle-même ne formule aucune exclusive. 
à l'égo.rd de telle ou telle formation ,poiitique oiçè­ 
rienne, estimant que la centrole algérienne libre cJoi, 
être ouverte à tous les travailleurs, quelles que soient 
leurs opinions philosophiques, politiques ou . eli­ 
gieuses. 

« Ajoutons que, devant les monœuvres de Ben 
Saloh à Bruxelles, notre représentant, le corna rode 
Bensid, fort du bon droit de l'U.S T.A.. demanda à 
ce qu'une enquête soit foite contrcdicroi-ement et· sur 
les lieux mêmes. Cette proposition devait retenir 
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longtemps l'attention .des membres de 1::: comrrussror -, 
exécutive de la C.I.S.L. 

« Les questions posées à cette commission éta1er,1 
les suivontes : 

« ,J) Admission du syndicalisme algérien au se111 
de la C.1.S.L. ; 

« 2) Admission des deux centrales ou d'une seule ; 
« 3) Complément .d'enquête ,pour· s'ossurer, selor­ 

les formes normales, de lo représentativité des deux 
syndicats. 

' « La troisième question a longuement retenu i'c,t­ 
tention du comité exécutif qui en débattit dans la 
nuit du samedi 7 au dimonche jusqu'à une heure 
du matin. 

« Un nombre égal de voix s'étc.ent portées sur 
l'admission des deux centrales et sur le complément 
d'enquête. Mais de guerre losse, une voix s'est dé­ 
placée en foveur de l'U.G.T.A. Ce compte rendu 
est éloquent et démontre l'entière bonne foi de 
l'U.S.T.A. 

« A juste titre, l'U.S.T.A. a estimé que ce n'é\01 • 
ni son rôle ni sa tâche de se prononcer sur les pornts 
de .vue émanant des deux formations politiques algé­ 
riennes. L'U.S.T.A. n'avait pas et n'a pas le droit 
de s'immiscer dans les divergences politiques, contrai · 
rernent .à ce que fait l'U.G.T.A. et ses conserilers 
tunisiens, qui épousent un point de vue partisan qui, 
par lg même, devient un obstacle à l'unité de io 
classe ouvrière algérienne. 

« L'U.S.T.A. estime que l'unificotion syndicale doit 
s'opérer entre ces centrales elles-mêmes, indépen­ 
damment des formations politiques, par une Ja;gc> 
discussion démocratique entre tous les miiitants et 
responsables syndicaux, de la base au sommet. 
L'U.S.T.A., assurée de l'appui de l'immense majorité 
des travailleurs olgériens, renouvelle dans ce sens ses 
propositions d'unité, indispensables à la défense effi­ 
cace des intérêts des travailleurs clçérie ns. 

« C'est là le sens de la résolution ci-jointe adop­ 
tée par le premier congrès de la fédération de 
France de l'U.S.T.A. Les travailleurs algériens rejettent 
le totolitorisme sous toutes ses rorrnes et refusent, 
reperons-Ie, à quiconque le droit d'interpréter leurs 
sentiments et d'agir en leur nom. Le peuple olqèr ien 
poie d'un prix trop élevé en misère et en song sa 
volonté de vivre libre pour accepter une tutelle quel­ 
conque, fût-ce celle de Ben Salah. » 

Si nous avons cité un si large extrait de la lettre 
de l'U.S.T.A., c'est qu'il s'agit ici d'un point tout à 
fait capital. En effet, aucun des assassinats contre 
les militants de l'U.S.T.A. ne ~e serc,it produit si la 
C. I.S.L. avait accepté la demande d'affiliotion des 
deux centrales. Il est donc important de savoir pour 
quelles raisons, et dans quelles circonstances, un choix 
a été foit qui a décidé de la vie ou de la mort de 
quelques-uns de nos meilleurs camarades. 

Aujourd'hui, il est difficile pour le C.LS.L. de faire 
morche arrière. 11 faut compter avec l'inertie =t la 
puissance du fait· accompli. Il faut compter égù'.e­ 
ment avec le soutien que les svndicclistes oméri­ 
cains de droite (Lovestone, Irving Brown, etc.) don­ 
nent à l'U.G.T.A., CJippliquant ainsi la ligne du Dé­ 
partement d'Etat vis-à~vis de la Tunisie et du Moyen­ 
Orient en général. Il faut compter enfin avec l'esprit 
bureaucratique : dans la revue du D.G.B., « Gewerk­ 
schaftliche Monc,tshefte », un syndicaliste allemand 
trouvait moyen de traiter l'U.S.T.A. d' «anarchiste». 
Dons un sens, c'est vrai : l'U.S.T.A. est un syndicat 
démocratique, libre et combatif. Pour les bonzes, c'est 
de « l'anarchisme ». A ce titre, nous aussi, nous 
sommes des « anarchistes » et nous entendons le 
rester. 
Néanmoins, la C.I.S.L. a reconnu le cc,ractère légi .. 

time et représentatif de l'U.S.T.A. en lui donnont 
un certain c,ppui inofficiel : en intervenant cucrès du 
gouvernement français pour permettre à l'U.S.T.A 
de tenir son congrès à Paris, en protestant contre 
l'incendie des locaux de l'U.S.T.A. à Roubaix, et en­ 
fin, en condamnant les attentats contre les syndi- 
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coltstes U.S.T.A. et l'osscsslnct de Ahtned - Bekhct. 
C'est trop peu et trop tord, mois cela montre que 
l'U.S.T.A. s'est imposée à l'attention de la C.I.S.L. 
même dons des circonstances plus que défavorables. 

Vous voyez que. lo coalition qui s'est liguée contre 
le M.N.A. est vraiment impressionnonte. Dons un 
sens, ce n'est ni surprenant ( tout mouvement révo­ 
lutionnaire a suscité contre lui de telles coolitions) 
ni nouveau. Pour ceux qui connaissent l'histoire du 
mouvement ouvrier, la ressemblonce avec la situation 
de la guerre civile en Espagne est frappante. 

A ce moment aussi une guérre civile eut lieu dons 
le camp républicain qui se battait contre la réaction 
franquiste : entre ]a coalition gouvernementale 
(bourgeois et staliniens) d'une port, êt l'oile gnuche 
de lo C.N.T. et el P.O.U.M. de l'autre. Cette lutte 
se termina, comme vous le savez, por l'écrasement 
du P.O.U.M. et des révolutionnoires de la C.N.T. et, 
finalement, par la défaite du camp réipublicain tout 
entier. La question fondcmenta!e se posait de la 
même façon qu'aujourd'hui en Algérie : peut-on 
vaincre dans une guerre essentiellement socia,le sans 
la transformer en une guerre révolutionnoire, c'est-à­ 
dire en menant de front la révolution sociole et la 
lutte militoire contre la réaction ? La r.éponse des 
por tis bourgeois et staliniens (période de « front 
unique ») était : il fout d'abord gagner la guerre, 
ensuite on verra. Les anarchistes et 'le P.O.U.M. di­ 
soient : notre arme principale est lo volonté du 
peuple de vaincre, que l'on ne peut susciter qu'en 
mobilisant les masses pour une guerre révolution­ 
naire. En d'autres termes, on pouvoit gc,gner la 
guerre seulement en la tronsformont en révolution. 

L'histoire a prouvé que le P.O.U.M. et les anar­ 
chistes avaient raison. En se ploçont sur le seul pion 
de la défense de la légalité républicoine, et étant 
données les circonstances de la· non-intervention, la 
République était battue d'avance sur le pion mili­ 
taire. A l'époque, cependant, on les assassinait (Nin, 
Landau, Berneri, Rein, porrni tant d'autres) et on 
les calomniait : « diviseurs », « agents fronquistes », 
« cinquième colonne », etc. Des nuées de journolistes 
bourgeois et stoliniens, dons l·e monde entier, repre­ 
noient et répandoient ces calomnies. Cela ne vous 
donne-t-il pcs à réfléchir ? Voilà une expérience his­ 
torique, parmi d'autres, qui nous incite à la prudence 
lorsqu'il s'c,git de [ustifier l'assassinat de militants 
ouvriers. 

Aujourd'hui en Algérie le F.L.N., aidé par ses 
apologistes en France, Jonce les mêmes calomnies et 
les mêmes occusotions contre le M.N.A. Nous ne re­ 
prenons que les plus récentes, celles doht Claude 
Bourdet perle dons le numéro de « Fronce-Observa­ 
teur » du 7 novembre 1957 : 

« ... La fureur contre le M.N.A., que l'on occuse 
d'avoir nui gravement à l'efficacité de la lutte en 
refusant de s'intégrer dons le F.L.N ... ·» 

« ... lis ont, vis-à-vis du M.N.A., l'attitude d'un 
général assiégé vis-à-vis d'une unité qui désobéit. » 

(L'article de Bourdet contient en outre beaucoup 
d'autres falsifications - sur le rôle de Belounis, sur 
la représentativité du F.L.N. --- que nous ne couvons 
examiner dons le cadre de cette lettre, déjà trop lon­ 
gue. Relevons cependant celle-ci : en tenant son 
congrès en plein Paris, alors . que l'U.G.T.A. étoit 
pourchcssée, l'U.S.T.A. aurait donné prise aux « pires 
soupçons ». Doublé calomnie 1) En Fronce, 
l'U.G.T.A. ne peut pas être « pourchassée » puis­ 
qu'elle n'existe pas volontoirement et que ses mili­ 
tants sont bien à l'abri dons la C.G.T., alors qu'en 
Algérie l'U.S.T.A. o été pourchassée bien avant 
l'U.G.T.A. et que ses dirigeants, ou nombre de douze, 
se trouvent ou camp de concentrotion de Saint-Leu ; 
2) Le congrès de l'U.S.T.A. a pu se tenir à Paris 1=arce 
que lo C.I.S.L. est intervenue dans ce sens auprès du 
gouvernement français. Roppelons égolement que le 
rernplaçcnr de Bekhot ou secrétariat de la fédérotion 
de France de l'U.S.T.A., Bensid, vient d'être arrêté 


